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«Il divieto di indossare il velo rappresenta una restrizione necessaria alla protezione 

dei diritti e delle libertà altrui» 

(CEDU, sez V, 26 novembre 2015, ric. n. 64846-11) 

 

Contratto di lavoro - libertà religiosa – art. 9 CEDU– margine di 

apprezzamento 

 

La Corte osserva che le Corti nazionali hanno confermato il mancato rinnovo 

del contratto di lavoro della ricorrente affermando esplicitamente che il 

principio della neutralità dei funzionari si applica a tutti i servizi pubblici, e 

non solo a quello di insegnare, e si propone di proteggere gli utenti da 

qualsiasi rischio di influenza, anche della propria libertà di coscienza.  

La Corte ha già affermato che gli Stati possono invocare i principi di laicità e 

neutralità dello Stato per giustificare restrizioni di indossare simboli religiosi 

dai dipendenti pubblici, in quanto il loro status di pubblico ufficiale li 

distingue dall'essere normali cittadini, poiché rappresentanti dello Stato 

nell'esercizio di "una carica pubblica" (vd. Ahmet Arslan e altri c. Turchia, n o 

41135/98, § 48, 23 Febbraio 2010). 

Allo stesso modo, la Corte, nelle circostanze del caso in cui la ricorrente è 

impiegata in un ospedale pubblico, dove la stessa è in contatto con i pazienti, 

ha ritenuto necessario che la stessa si astenesse dall'esprimere le sue 

convinzioni religiose nell'esercizio delle sue funzioni al fine di garantire la 

parità di trattamento dei malati e la neutralità del servizio ospedaliero 

pubblico. 

La Corte ha ritenuto che le autorità nazionali non hanno superato il margine 

di valutazione, anzi sono nella posizione migliore per valutare la 

proporzionalità della sanzione disciplinare irrogata che doveva determinarsi 

con riferimento a tutte le circostanze in cui una violazione del requisito di 

neutralità è stato accertato essere incompatibile con l'art. 9 della Convenzione. 

Per la Corte non vi è stata alcuna violazione dell'art. 9 nel decidere di far 

prevalere l'esigenza di neutralità e imparzialità dello Stato rispetto alle 

convinzioni religiose della ricorrente. 

 

*** 

 

Corte europea dei diritti dell’uomo 

(Quinta Sezione) 

 

26 novembre 2015 

 

AFFAIRE EBRAHIMIAN c. FRANCE 

 

(Requête no 64846/11) 
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ARRÊT 

 

La Cour européenne des droits de l’homme (cinquième section), 

siégeant en une chambre composée de : 

 Josep Casadevall, président, 

 Ganna Yudkivska, 

 Vincent A. De Gaetano, 

 André Potocki, 

 Helena Jäderblom, 

 Aleš Pejchal, 

 Síofra O’Leary, juges, 

et de Milan Blaško, greffier adjoint de section, 

Après en avoir délibéré en chambre du conseil le 20 octobre 2015, 

Rend l’arrêt que voici, adopté à cette date : 

PROCÉDURE 

1.  À l’origine de l’affaire se trouve une requête (no 64846/11) dirigée 

contre la République française et dont une ressortissante de cet État, 

Mme Christiane Ebrahimian (« la requérante »), a saisi la Cour le 12 

octobre 2011 en vertu de l’article 34 de la Convention de sauvegarde 

des droits de l’homme et des libertés fondamentales (« la Convention 

»). 

2.  La requérante a été représentée par Me W. Word, avocat à Paris. Le 

gouvernement français (« le Gouvernement ») est représenté par son 

agent, M. François Alabrune, directeur des affaires juridiques au 

ministère des Affaires étrangères. 

3.  La requérante allègue que le non-renouvellement de son contrat 

d’assistante sociale, au motif qu’elle refuse d’enlever le voile qu’elle 

porte, est constitutif d’une violation de l’article 9 de la Convention. 

4.  Le 10 juin 2013, le grief concernant l’article 9 a été communiqué au 

Gouvernement et la requête a été déclarée irrecevable pour le surplus. 

EN FAIT 

I.  LES CIRCONSTANCES DE L’ESPÈCE 

5.  La requérante est née en 1951 et réside à Paris. 

6.  La requérante fut recrutée sous contrat à durée déterminée de trois 

mois, du 1er octobre au 31 décembre 1999, prolongé d’une durée d’un 

an du 1er janvier au 31 décembre 2000, en qualité d’agent contractuel de 

la fonction publique hospitalière afin d’occuper les fonctions 

d’assistante sociale en service de psychiatrie au sein du Centre d’accueil 

et de soins hospitaliers de Nanterre (CASH), un établissement public à 

caractère social et sanitaire de la ville de Paris. 
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7.  Le 11 décembre 2000, le directeur des ressources humaines du centre 

informa la requérante que son contrat ne serait pas renouvelé à compter 

du 31 décembre suivant. Cette décision était motivée par le refus de la 

requérante d’enlever la coiffe qu’elle portait et avait été prise à la suite 

de plaintes formulées par certains patients du centre. 

8.  Le 28 décembre 2000, en réponse à un courrier de la requérante 

invoquant l’illégalité du non-renouvellement de son contrat au motif 

qu’il était motivé par ses croyances et son appartenance à la religion 

musulmane, le directeur des ressources humaines indiqua que, lors de 

l’entretien du 30 novembre 2000 qui avait précédé la décision de 

l’administration, il ne lui avait pas été reproché son appartenance 

religieuse mais simplement rappelé les droits et obligations des 

fonctionnaires, à savoir l’interdiction d’afficher une telle appartenance. 

Il poursuivit ainsi : 

« J’ai souligné que j’avais été contrainte de vous recevoir, suite à des 

réclamations formulées auprès de Mme M., cadre socio-éducatif, à la 

fois par des patients qui refusaient de vous rencontrer compte tenu de 

cet affichage et par des travailleurs sociaux pour lesquels il devenait de 

plus en plus difficile de gérer cette situation très délicate. À noter que 

Mme M. a évoqué avec vous ces difficultés et a tenté de vous 

convaincre de ne pas afficher vos convictions religieuses, avant même 

que les réclamations ne remontent jusqu’à la DRH. Ce n’est d’ailleurs 

que peu avant votre entretien du 30 novembre que l’administration a 

été officiellement informée du problème que suscitait le port de votre 

coiffe. 

Au sujet de votre coiffe au moment de l’embauche : comme vous le 

savez, l’entretien d’embauche dure tout au plus une heure. Les 

personnes se présentent en tenue de « ville » sans pour autant quitter 

manteau ou foulard. Le fait que vous étiez couverte au moment de cet 

entretien n’a pas été interprété comme pouvant être le signe d’une 

appartenance, mais comme une simple tenue vestimentaire. 

La rupture de votre contrat repose sur un fondement juridique, non sur 

une situation de nature discriminatoire. » 

Le directeur des ressources humaines rappela encore à la requérante 

dans ce courrier l’avis du Conseil d’État du 3 mai 2000. Cet avis indique 

que le principe de liberté de conscience ainsi que celui de la laïcité de 

l’État et de neutralité des services publics s’appliquent à l’ensemble de 

ceux-ci, fait obstacle à ce que les agents disposent, dans le cadre du 

service public, du droit de manifester leurs croyances religieuses et, 

enfin, que le port d’un signe destiné à marquer une appartenance à une 

religion constitue un manquement de l’agent à ses obligations 

(paragraphe 26 ci-dessous). 
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9.  Par une requête enregistrée le 7 février 2001, la requérante demanda 

au tribunal administratif de Paris l’annulation de la décision du 11 

décembre 2000. 

10.  Par lettres des 15 et 28 février 2001, la requérante fut informée de la 

décision du directeur des ressources humaines du CASH de l’inscrire 

au concours sur titre d’assistants socio-éducatifs et de l’autoriser à y 

prendre part. Cette décision fut prise en vertu du décret du 26 mars 

1993 portant statuts particuliers des assistants socio-éducatifs de la 

fonction publique hospitalière. Ce texte indiquait que les assistants ont 

pour mission d’aider les patients et leur famille qui connaissent des 

difficultés sociales dans leurs démarches, en participant à l’élaboration 

et à la mise en œuvre du projet de l’établissement dont ils relèvent ainsi 

que des projets sociaux et éducatifs, en coordination notamment avec 

d’autres institutions ou services sociaux. La requérante ne se présenta 

pas au concours. 

11.  Par un jugement du 17 octobre 2002, le tribunal administratif jugea 

le non-renouvellement du contrat conforme aux principes de laïcité et 

de neutralité des services publics : 

« (...) Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 [portant droits et obligations 

des fonctionnaires, paragraphe 25 ci-dessous] (...) 

Considérant que si les agents publics bénéficient, comme tous les 

citoyens, de la liberté de conscience et de religion édictée par les textes 

constitutionnels, conventionnels et législatifs, qui prohibent toute 

discrimination fondée sur leurs croyances religieuses ou leur athéisme, 

notamment pour l’accès aux fonctions, le déroulement de carrière ou 

encore le régime disciplinaire, le principe de laïcité de l’État et de ses 

démembrements et celui de la neutralité des services publics font 

obstacle à ce que ces agents disposent, dans l’exercice de leurs 

fonctions, du droit de manifester leurs croyances religieuses notamment 

par une extériorisation vestimentaire ; que ce principe, qui vise à 

protéger les usagers du service de tout risque d’influence ou d’atteinte à 

leur propre liberté de conscience, concerne tous les services publics et 

pas seulement celui de l’enseignement ; que cette obligation trouve à 

s’appliquer avec une rigueur particulière dans les services publics dont 

les usagers sont dans un état de fragilité ou de dépendance ; (...) » 

Il débouta la requérante en rappelant que la décision de ne pas 

renouveler son contrat avait été prise en raison de son refus d’enlever le 

voile qu’elle portait « à la suite de plaintes formulées par certains 

patients du centre de soins et en dépit des mises en garde réitérées de sa 

hiérarchie et des conseils amicaux de ses collègues de travail ». Le 

tribunal considéra que, à raison des principes énoncés, relatifs à la 

manifestation d’opinions religieuses au sein des services publics, 
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l’autorité administrative, en refusant de renouveler le contrat pour le 

motif implicite du port « d’un vêtement manifestant, de manière 

ostentatoire, l’appartenance à une religion » n’avait pas commis 

d’erreur d’appréciation. Il conclut « qu’ainsi, alors même que 

l’employeur de la requérante a toléré le port de ce voile pendant 

plusieurs mois et que ce comportement ne peut être regardé comme 

délibérément provoquant ou prosélyte, le centre hospitalier n’a commis 

aucune illégalité en décidant de ne pas renouveler le contrat à la suite 

de son refus d’enlever son voile. » 

12.  Par un arrêt du 2 février 2004, la cour administrative d’appel de 

Paris considéra que la décision litigieuse présentait un caractère 

disciplinaire car « il résulte tant de la lettre en date du 28 décembre du 

directeur des ressources humaines du centre que des mémoires en 

défense de l’établissement qu’elle a été prise en raison de la persistance 

de [la requérante] à porter, durant son service, une coiffe pour des 

motifs religieux (...) ». En conséquence, elle annula la décision pour vice 

de procédure dès lors que la requérante n’avait pas été informée des 

motifs de la mesure envisagée avant qu’elle ne soit prise ni mise à 

même de consulter son dossier. 

13.  En exécution de l’arrêt d’appel, le directeur du CASH invita la 

requérante à prendre connaissance de son dossier. Par décision motivée 

du 13 mai 2005, il lui confirma le non-renouvellement de son contrat : 

« En conséquence de l’intervention de l’arrêt de la cour administrative 

d’appel de Paris en date du 2 février 2004, qui a retenu un caractère 

disciplinaire au motif de non-renouvellement de votre contrat à durée 

déterminée ayant expiré le 31 décembre 2000, nous vous avons invité à 

prendre de nouveau connaissance de votre dossier administratif le 10 

mai dernier, afin de régulariser la procédure. 

À ce jour et en tant que de besoin, en exécution de cette même décision 

de justice, nous vous informons que le motif disciplinaire ayant conduit 

au non-renouvellement de votre contrat tient à votre refus d’ôter votre 

coiffe en tant qu’elle manifeste ostensiblement votre appartenance 

religieuse. 

En effet, par application des principes de laïcité de l’État et de neutralité 

des Services Publics, fondant le devoir de réserve auquel est soumis 

tout agent de l’État, fût-il contractuel, votre refus de vous découvrir 

dans l’exercice de vos fonctions, caractérise un manquement à vos 

obligations vous exposant à une sanction disciplinaire légitime tel que 

l’a retenu dans son principe l’avis du Conseil d’État, Mlle Marteaux, en 

date du 3 mai 2000. 
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La décision de non-renouvellement que nous avons prise s’avère 

d’autant justifiée en l’espèce, que pour vos fonctions, vous exerciez en 

contact avec des patients. » 

14.  Par courrier du 29 juin 2005, la cour administrative d’appel informa 

la requérante que le CASH avait pris les mesures impliquées par l’arrêt 

du 2 février 2004. Elle lui indiqua que lorsqu’une décision est annulée 

pour vice de procédure, l’autorité administrative peut légalement 

reprendre des décisions identiques à celles annulées, mais en respectant 

les formes prescrites, et que la nouvelle décision du 13 mai 2005 pouvait 

être contestée devant le tribunal administratif. 

15.  En janvier 2006, la requérante demanda l’annulation de la décision 

du 13 mai 2005 auprès du tribunal administratif de Versailles. Elle fit 

notamment valoir que l’avis du Conseil d’État du 3 mai 2000, mis en 

avant par son employeur, n’avait vocation à s’appliquer qu’aux 

enseignants. 

16.  Par un arrêt du 26 octobre 2007, le tribunal rejeta la requête sur le 

fondement du principe de laïcité de l’État et de la neutralité des services 

publics : 

« (...) Considérant cependant que si l’avis du Conseil d’État du 3 mai 

2000 porte en particulier sur le cas d’un agent du service public de 

l’enseignement, il précise également qu’il résulte des textes 

constitutionnels et législatifs que le principe de liberté de conscience 

ainsi que celui de la laïcité de l’État et de neutralité des services publics 

s’appliquent à l’ensemble des services publics ; que si les agents publics 

bénéficient comme tous les citoyens de la liberté de conscience et de 

religion édictée par des textes constitutionnels, conventionnels et 

législatifs, qui prohibent toute discrimination fondée sur leurs 

croyances religieuses ou leur athéisme, notamment pour l’accès aux 

fonctions, le déroulement de carrière ou encore le régime disciplinaire, 

le principe de laïcité de l’État et de ses démembrements et celui de la 

neutralité des services publics font obstacle à ce que ses agents 

disposent, dans l’exercice de leurs fonctions, du droit de manifester 

leurs croyances religieuses notamment par une extériorisation 

vestimentaire ; ce principe vise à protéger les usagers du service de tout 

risque d’influence ou d’atteinte à leur propre liberté de conscience. 

Considérant qu’à raison des principes sus-énoncés relatifs à la 

manifestation d’opinions religieuses au sein des services publics, 

l’autorité administrative, en décidant de ne pas renouveler le contrat 

d’assistante sociale de [la requérante] pour le motif implicite du port 

d’un vêtement manifestant, de manière ostentatoire, l’appartenance à 

une religion n’a commis aucune illégalité. » 

17.  La requérante interjeta appel du jugement. 
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18.  Par un arrêt du 26 novembre 2009, la cour administrative d’appel 

de Versailles confirma le jugement en reprenant les motifs retenus par 

les premiers juges. 

19.  La requérante forma un pourvoi en cassation. Dans ses moyens de 

cassation, elle souligna que la cour administrative d’appel avait privé 

son arrêt de base légale en ne précisant pas la nature du vêtement dont 

le port avait justifié sa sanction. Elle invoqua le caractère 

disproportionné de celle ci et sa contrariété avec l’article 9 de la 

Convention. 

20.  Par un arrêt du 9 mai 2011, le Conseil d’État déclara le pourvoi non 

admis. 

II.  LE DROIT ET LA PRATIQUE INTERNES PERTINENTS 

A.  Principes de laïcité et de neutralité des services publics 

21.  Dans l’affaire Dogru c. France (no 27058/05, 4 décembre 2008), 

concernant le port des signes religieux à l’école, la Cour a eu l’occasion 

d’expliciter le concept de laïcité en France. Elle a rappelé à cette 

occasion que l’exercice de la liberté religieuse dans l’espace public est 

directement lié au principe de laïcité. Découlant d’une longue tradition 

française, celui ci trouve ses origines dans la Déclaration des droits de 

l’homme et du citoyen de 1789, dont l’article 10 dispose que « Nul ne 

doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur 

manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par la loi ». Il apparaît 

également dans les grandes lois scolaires de 1882 et 1886 qui instaurent 

l’école primaire obligatoire, publique et laïque. Mais la véritable clé de 

voute de la laïcité française est la loi du 9 décembre 1905, dite loi de 

séparation de l’église et de l’État, qui marque la fin d’un long 

affrontement entre les républicains issus de la Révolution française et 

l’Église catholique. Son article 1er énonce : « La République assure la 

liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes sous les 

seules restrictions édictées ci-après dans l’intérêt de l’ordre public ». Le 

principe de séparation est affirmé par l’article 2 : « La République ne 

reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte (...) ». De ce « pacte 

laïque », découle plusieurs conséquences aussi bien pour les services 

publics que pour les usagers. Il implique la reconnaissance du 

pluralisme religieux et la neutralité de l’État à l’égard des cultes. 

Le principe de laïcité, l’exigence de neutralité de l’État et de son 

corollaire, l’égalité, sont consacrés par l’article 1er de la Constitution du 

4 octobre 1958, ainsi libellé : 

« La France est une République indivisible, laïque, démocratique et 

sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans 

distinction d’origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les 

croyances. Son organisation est décentralisée. » 
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22.  À partir des années 1980, la pratique du port de signes religieux à 

l’école et à l’hôpital s’est développée en France, suscitant des réactions 

fondées sur le principe de laïcité (paragraphe 29 ci-dessous). Le 1er 

juillet 2003, le président de la République a installé « une commission 

de réflexion sur l’application du principe de laïcité dans la République 

», qu’il a chargée de conduire « une réflexion approfondie et sereine (...) 

sur les exigences concrètes qui doivent découler pour chacun du respect 

du principe de laïcité ». Le rapport de cette commission, remis le 11 

décembre 2003 au président de la République, dresse un constat de la 

menace pesant sur la laïcité à l’école et dans les services publics. C’est à 

la suite de ce rapport que la loi du 15 mars 2004 encadrant le port de 

signes ou de tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement 

une appartenance religieuse a été adoptée (Dogru, précité, §§ 30 et 31). 

23.  C’est également à la suite de ce rapport que, saisi par le Premier 

ministre, le Haut conseil à l’intégration a présenté en janvier 2007 un 

avis comprenant un « projet de charte de la laïcité dans les services 

publics ». Ce projet a été repris dans la circulaire du Premier ministre 

no 5209/SG du 13 avril 2007 relative à la charte de laïcité dans les 

services publics, qui rappelle les droits et obligations des agents ainsi 

que ceux des usagers du service public : 

« Tout agent public a un devoir de stricte neutralité. Il doit traiter 

également toutes les personnes et respecter leur liberté de conscience. 

Le fait pour un agent public de manifester ses convictions religieuses 

dans l’exercice de ses fonctions constitue un manquement à ses 

obligations. 

Il appartient aux responsables des services publics de faire respecter 

l’application du principe de laïcité dans l’enceinte de ces services. 

La liberté de conscience est garantie aux agents publics. Ils bénéficient 

d’autorisations d’absence pour participer à une fête religieuse dès lors 

qu’elles sont compatibles avec les nécessités du fonctionnement normal 

du service. » (...) 

 « Tous les usagers sont égaux devant le service public. 

Les usagers des services publics ont le droit d’exprimer leurs 

convictions religieuses dans les limites du respect de la neutralité du 

service public, de son bon fonctionnement et des impératifs d’ordre 

public, de sécurité, de santé et d’hygiène. 

Les usagers des services publics doivent s’abstenir de toute forme de 

prosélytisme. 

Les usagers des services publics ne peuvent récuser un agent public ou 

d’autres usagers, ni exiger une adaptation du fonctionnement du 

service public ou d’un équipement public. Cependant, le service 
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s’efforce de prendre en considération les convictions des usagers dans 

le respect des règles auquel il est soumis et de son bon fonctionnement. 

Lorsque la vérification de l’identité est nécessaire, les usagers doivent se 

conformer aux obligations qui en découlent. 

Les usagers accueillis à temps complet dans un service public, 

notamment au sein d’établissements médico-sociaux, hospitaliers ou 

pénitentiaires ont droit au respect de leurs croyances et peuvent 

participer à l’exercice de leur culte, sous réserve des contraintes 

découlant des nécessités du bon fonctionnement du service. » 

24.  Récemment, le Conseil Constitutionnel a indiqué que le principe de 

laïcité figure au nombre des droits et libertés que la Constitution 

garantit et qu’il doit être défini ainsi : 

« (...) qu’aux termes des trois premières phrases du premier alinéa de 

l’article 1er de la Constitution : « La France est une République 

indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant 

la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de 

religion. Elle respecte toutes les croyances ; que le principe de laïcité 

figure au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 

qu’il en résulte la neutralité de l’État ; qu’il en résulte également que la 

République ne reconnaît aucun culte ; que le principe de laïcité impose 

notamment le respect de toutes les croyances, l’égalité de tous les 

citoyens devant la loi sans distinction de religion et que la République 

garantisse le libre exercice des cultes ; qu’il implique que celle-ci ne 

salarie aucune culte (...) » (Décision no 2012-297 QPC, 21 février 2013, 

Association pour la promotion et l’expansion de la laïcité [traitement 

des pasteurs des églises consistoriales dans les départements du Bas-

Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle]). » 

25.  La fonction publique regroupe l’ensemble des agents publics, c’est à 

dire des personnels employés par une personne publique, affectés en 

principe dans un service public administratif, et soumis à un régime de 

droit public. Le statut général de la fonction publique est organisé en 

trois branches : la fonction publique de l’État, la fonction publique 

territoriale et la fonction publique hospitalière. La liberté d’opinion, 

notamment religieuse, des agents du service public est garanti par 

l’article 6 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 

fonctionnaires. L’appartenance à une religion ne peut être inscrite dans 

le dossier d’un agent public, elle ne peut constituer un critère 

discriminant à l’encontre d’un candidat ou d’un agent contractuel à une 

titularisation et certains aménagements du temps de travail sont 

autorisés au nom de la liberté religieuse, s’ils sont compatibles avec le 

bon fonctionnement du service. 
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En même temps, la liberté de conscience de ces agents doit être 

conciliée avec l’exigence de neutralité religieuse propre au service 

public. Les fonctionnaires sont soumis à un devoir déontologique de 

neutralité. Le fonctionnaire doit assurer une stricte égalité de traitement 

des administrés dans l’exercice de ses fonctions, quelles que soient leurs 

convictions ou croyances. Le principe de neutralité de l’État implique 

que « l’administration et les services publics doivent donner toutes les 

garanties de la neutralité, mais doivent aussi en présenter les 

apparences pour que l’usager ne puisse douter de cette neutralité. En 

conséquence, une obligation de neutralité particulièrement stricte 

s’impose à tout agent du service public » (Commission nationale 

consultative des droits de l’homme, Avis sur la laïcité, JO no 0235 du 9 

octobre 2013). L’obligation de neutralité des fonctionnaires est précisée 

par la jurisprudence (paragraphe 26 ci-dessous). Toutefois, un projet de 

loi relatif à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires 

actuellement en cours de discussion a été adopté par l’Assemblée 

nationale, en première lecture, le 7 octobre 2015. Ce texte prévoit 

d’inscrire dans la loi du 13 juillet 1983 l’obligation pour les agents 

publics d’exercer leurs fonctions dans le respect du principe de laïcité 

en s’abstenant de manifester leur opinion religieuse dans l’exercice de 

leur fonction. 

Le Conseil Constitutionnel a aussi jugé à plusieurs reprises que la 

neutralité est un « principe fondamental du service public » et que le 

principe d’égalité en constitue le corollaire (CC, no 86-217 DC du 18 

septembre 1986 ; CC, no 96-380 DC du 23 juillet 1996). 

26.   Selon la jurisprudence du Conseil d’État, le principe de neutralité 

des services publics justifie que des limitations soient apportées à la 

manifestation des croyances religieuses des agents dans l’exercice de 

leurs fonctions. Le Conseil d’État s’est prononcé depuis longtemps dans 

le domaine de l’enseignement : le fait pour un agent du service public 

de l’enseignement de manifester dans l’exercice de ses fonctions ses 

croyances religieuses est un manquement au « devoir de stricte 

neutralité qui s’impose à tout agent collaborant à un service public » 

(CE, 8 décembre 1948, Demoiselle Pasteau, no 91.406 ; CE, 3 mai 1950, 

Demoiselle Jamet, no 98.284). Dans son avis du 3 mai 2000 (CE, avis, 

Mlle Marteaux, no 217017), concernant la décision d’un recteur 

d’académie de mettre fin aux fonctions d’une surveillante d’un collège 

qui portait un foulard, il a affirmé que les principes de laïcité et de 

neutralité s’appliquent à l’ensemble des services publics et précisé 

l’interdiction faite aux agents de manifester leurs croyances religieuses 

dans leur fonction : 
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« 1o Il résulte des textes constitutionnels et législatifs que le principe de 

liberté de conscience ainsi que celui de la laïcité de l’État et de neutralité 

des services publics s’appliquent à l’ensemble de ceux-ci. 

2o Si les agents du service de l’enseignement public bénéficient comme 

tous les autres agents publics de la liberté de conscience qui interdit 

toute discrimination dans l’accès aux fonctions comme dans le 

déroulement de la carrière qui serait fondée sur leur religion, le 

principe de laïcité fait obstacle à ce qu’ils disposent, dans le cadre du 

service public, du droit de manifester leurs croyances religieuses. 

Il n’y a pas lieu d’établir une distinction entre les agents de ce service 

public selon qu’ils sont ou non chargés de fonctions d’enseignement. 

3o Il résulte de ce qui a été dit ci-dessus que le fait pour un agent du 

service de l’enseignement public de manifester dans l’exercice de ses 

fonctions ses croyances religieuses, notamment en portant un signe 

destiné à marquer son appartenance à une religion, constitue un 

manquement à ses obligations. 

Les suites à donner à ce manquement, notamment sur le plan 

disciplinaire, doivent être appréciées par l’administration sous le 

contrôle du juge, compte tenu de la nature et du degré de caractère 

ostentatoire de ce signe, comme des autres circonstances dans lesquelles 

le manquement est constaté. » 

Cette jurisprudence a été étendue à l’ensemble des services publics. 

Dans un dossier thématique intitulé « Le juge administratif et 

l’expression des convictions religieuses » publié sur son site internet en 

novembre 2014, le Conseil d’État indique, à propos de l’interdiction 

faite aux agents de manifester leur religion dans leurs fonctions, et en 

plus de l’avis du 3 mai 2000 (paragraphe 26 ci-dessus), ce qui suit : 

« (...) le juge administratif est généralement saisi de ces questions dans 

le cadre du contentieux disciplinaire. La légalité de la sanction sera 

alors fonction de la nature de l’expression des convictions religieuses, 

du niveau hiérarchique de l’agent ainsi que des fonctions qu’il exerce 

ou encore des avertissements qui auraient déjà pu lui être adressés. La 

sanction doit également être proportionnée. Le Conseil d’État a ainsi 

confirmé la sanction prise à l’encontre d’un agent public qui faisait 

apparaître son adresse professionnelle sur le site d’une association 

cultuelle (CE, 15 octobre 2003, M.O., no 244428) ou encore qui avait 

distribué aux usagers des documents à caractère religieux à l’occasion 

de son service (CE, 19 février 2009, M.B., no 311633). » 

27.  L’exigence de neutralité vaut pour les services publics, même s’ils 

sont gérés par des organismes de droit privé (CE, Sect., 31 janvier 1964, 

CAF de l’arrondissement de Lyon). C’est ce qu’a également rappelé 

récemment la Cour de cassation, dans une affaire concernant la Caisse 
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primaire d’assurance maladie de la Seine Saint-Denis, s’agissant d’une 

salariée travaillant comme « technicienne de prestations maladie » qui 

avait été licenciée au motif qu’elle portait un foulard islamique en 

forme de bonnet, en violation des dispositions du règlement intérieur. 

La chambre sociale de la Cour de cassation a considéré que « les 

principes de neutralité et de la laïcité du service public sont applicables 

à l’ensemble des services publics, y compris lorsque ceux-ci sont assurés 

par des organismes de droit privé » et que « les agents des caisses 

primaires d’assurance maladie (...) sont (...) soumis à des contraintes 

spécifiques résultant du fait qu’ils participent à une mission de service 

public, lesquelles leur interdisent notamment de manifester leurs 

croyances religieuses par des signes extérieurs, en particulier 

vestimentaires (Cass., soc., 19 mars 2013, no 12 11.690) : 

«  (...) attendu qu’ayant retenu que la salariée exerce ses fonctions dans 

un service public en raison de la nature de l’activité exercée par la 

Caisse, qui consiste notamment à délivrer des prestations maladie aux 

assurés sociaux de la Seine-Saint-Denis, qu’elle travaille en particulier 

comme « technicienne de prestations maladie » dans un centre 

accueillant en moyenne six cent cinquante usagers par jour, peu 

important que la salariée soit ou non directement en contact avec le 

public, la cour d’appel a pu en déduire que la restriction instaurée par 

le règlement intérieur de la Caisse était nécessaire à la mise en œuvre 

du principe de laïcité de nature à assurer aux yeux des usagers la 

neutralité du service public ; (...). » 

28.  Récemment, au cours d’une procédure judicaire médiatique, la 

chambre sociale de la Cour de cassation a, d’abord, dans un arrêt du 19 

mars 2013, déclaré illégal le licenciement d’une salariée d’une crèche 

privée, dont le règlement intérieur appelait « au respect des principes 

de laïcité et de neutralité », en raison de son refus d’ôter son voile 

islamique. Puis, confrontée à la résistance de la cour d’appel de Paris 

devant laquelle l’affaire avait été renvoyée, l’Assemblée plénière de la 

Cour de cassation a finalement validé cette procédure par un arrêt du 

25 juin 2014. À l’occasion de l’arrêt du 19 mars 2013 et de celui du 

même jour décrit au paragraphe 27 ci-dessus, le Défenseur des droits a 

demandé au Conseil d’État une étude (Étude adoptée par l’Assemblée 

générale du Conseil d’État le 19 décembre 2013). Le Défenseur 

souhaitait avoir l’avis du Conseil d’État sur diverses questions relatives 

à l’application du principe de neutralité religieuse dans les services 

publics, en vue de répondre à des réclamations qui soulèvent la 

question de la frontière entre mission de service public, participation au 

service public, mission d’intérêt général que certaines structures privées 
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auraient en charge, et l’application du principe de neutralité et de 

laïcité. Dans cette étude, le Conseil d’État a notamment rappelé ceci : 

« 1.  La liberté des convictions religieuses est générale. En revanche, des 

restrictions peuvent être apportées à leur expression dans certaines 

conditions. Le principe de laïcité de l’État, qui intéresse les relations 

entre les collectivités publiques et les particuliers, et le principe de 

neutralité des services publics, corollaire du principe d’égalité qui régit 

le fonctionnement des services publics, sont la source d’une exigence 

particulière de neutralité religieuse de ces services. Cette exigence 

s’applique en principe à tous les services publics mais ne trouve pas à 

s’appliquer, en tant que telle, en dehors de ces services. 

2.  Le droit du travail respecte la liberté de conscience des salariés et 

prohibe les discriminations, quelles qu’elles soient. Il peut toutefois 

autoriser des restrictions à la liberté de manifester des opinions ou 

croyances religieuses à la condition que ces restrictions soient justifiées 

par la nature de la tâche à accomplir et proportionnées au but 

recherché. (...) 

4.  L’exigence de neutralité religieuse interdit aux agents des personnes 

publiques et aux employés des personnes morales de droit privé 

auxquelles a été confiée la gestion d’un service public de manifester 

leurs convictions religieuses dans l’exercice de leur fonctions. Cette 

interdiction doit toutefois être conciliée avec le principe de 

proportionnalité des atteintes à la liberté d’expression religieuse 

résultant de l’article 9 de la Convention européenne de sauvegarde des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales (...)» 

B.  Principes de neutralité dans le service public hospitalier 

29.  Le rapport annuel de l’Observatoire de la laïcité 2013-2014 indique, 

en sa partie « État des lieux concernant la laïcité dans les établissements 

de santé » que, à la suite du rapport de la Commission de réflexion sur 

l’application du principe de laïcité (paragraphe 22 ci-dessus), une loi 

sur la laïcité à l’hôpital avait été envisagée. Le rapport de cette 

Commission indiquait ce qui suit: 

« (...) L’hôpital n’est plus épargné par ce type de remises en cause. Il 

avait déjà été confronté à certains interdits religieux, tels que 

l’opposition à des transfusions par des témoins de Jéhovah. Plus 

récemment se sont multipliés les refus, par des maris ou des pères, pour 

des motifs religieux, de voir leurs épouses ou leurs filles soignées ou 

accouchées par des médecins de sexe masculin. Des femmes ont ainsi 

été privées de péridurale. Des soignants ont été récusés au prétexte de 

leur confession supposée. Plus généralement, certaines préoccupations 

religieuses des patients peuvent perturber le fonctionnement de 

l’hôpital : des couloirs sont transformés en lieux privatifs de prière ; des 
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cantines parallèles aux cantines hospitalières sont organisées pour 

servir une nourriture traditionnelle, au mépris des règles sanitaires. (...) 

Certaines revendications religieuses sont maintenant portées par des 

agents publics. Des fonctionnaires ont exigé de porter, sur leur lieu de 

travail, une kippa ou un voile manifestant leur appartenance 

confessionnelle. Récemment des internes en médecine ont également 

exprimé cette volonté. 

De tels comportements, contraires au principe de neutralité qui 

structure le service public, sont gravement préoccupants. (...) » 

L’Observatoire de la laïcité explique que le ministère de la Santé a « en 

réalité cadré la question par voie de circulaire » (paragraphe 30 ci-

dessous) et que, à ce stade, l’arsenal juridique est suffisant. Il précise 

que les informations recueillies dans les établissements de soins font 

état d’une situation apaisée et sous contrôle. Les problèmes les plus 

fréquents, s’agissant du personnel hospitalier, sont le port du voile, les 

prières à certains moments de la journée et le souhait d’aménagement 

horaire pour ne pas travailler les jours de fêtes religieuses. Il précise que 

les informations dont il dispose « montrent qu’avec un dialogue 

approprié, ces situations aboutissent à un règlement dans le respect des 

principes de neutralité des agents publics ». 

30.  La circulaire du 6 mai 1995 relative aux droits des patients 

hospitalisés et comportant une charte du patient hospitalisé indique 

que les droits des patients « s’exercent dans le respect de la liberté des 

autres » (Circulaire DHGS/DH/95, no 22). Outre les indications 

concernant les usagers du service public hospitalier rappelé plus haut 

(paragraphe 23 ci dessus), la circulaire No DHOS/G/2005/57 du 2 février 

2005 relative à la laïcité dans les établissements de santé énonce ce qui 

suit: 

« (...) I. – Liberté religieuse, principes de neutralité et de non-

discrimination 

Comme le rappelle le rapport Stasi (p. 22) remis au président de la 

République le 11 décembre 2003, la laïcité qui est consacrée par l’article 

1er de la Constitution de 1958 impose à la République d’assurer « 

l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de 

race ou de religion ». Pour l’hôpital, cela implique que : 

-  tous les patients soient traités de la même façon quelles que puissent 

être leurs croyances religieuses ; 

-  les patients ne puissent douter de la neutralité des agents hospitaliers. 

A.  Égalité de traitement des patients 

(...) La charte du patient hospitalisé précitée, tout en affirmant la liberté 

d’action et d’expression des patients dans le domaine religieux, rappelle 

: « Ces droits s’exercent dans le respect de la liberté des autres. Tout 
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prosélytisme est interdit, qu’il soit le fait d’une personne accueillie dans 

l’établissement, d’une personne bénévole, d’un visiteur ou d’un 

membre du personnel. » 

À cet égard, il convient de veiller à ce que l’expression des convictions 

religieuses ne porte pas atteinte : 

-  à la qualité des soins et aux règles d’hygiène (le malade doit accepter 

la tenue vestimentaire imposée compte tenu des soins qui lui sont 

donnés) ; 

-  à la tranquillité des autres personnes hospitalisées et de leurs proches 

; 

-  au fonctionnement régulier du service. (...) 

B.  Neutralité du service public hospitalier et des fonctionnaires et 

agents publics. 

L’obligation de neutralité est posée depuis plus d’un demi-siècle dans 

la jurisprudence (Conseil d’État 8 décembre 1948, Dlle Pasteau - 3 mai 

1950, Dlle Jamet). Dans un litige concernant un établissement scolaire, le 

Conseil d’État a émis un avis en date du 3 mai 2000 (...) [paragraphe 26 

ci-dessus] 

Dans un arrêt en date du 17 octobre 2002 (Mme E.), [voir paragraphe 11 

ci-dessus] (...), le tribunal rappelle que le principe de neutralité s’impose 

à tous les agents publics et pas seulement à ceux de l’enseignement (...). 

Dans un arrêt en date du 27 novembre 2003 (Mlle Nadjet Ben 

Abdallah), la cour administrative d’appel de Lyon a considéré que : « 

Le port, par Mlle Ben Abdallah (...) d’un foulard dont elle a 

expressément revendiqué le caractère religieux, et le refus réitéré 

d’obéir à l’ordre qui lui a été donné de le retirer, alors qu’elle était 

avertie de l’état non ambigu du droit applicable, a, (...) constitué une 

faute grave de nature à justifier légalement la mesure de suspension 

dont elle a fait l’objet ». 

Ces principes s’appliquent à tous les fonctionnaires et agents publics, à 

l’exception des ministres des différents cultes mentionnés à l’article R. 

1112-46 du code de la santé publique. Il est rappelé que les agents 

publics sont des agents qui concourent à l’exécution du service public : 

contractuels, internes... Vous veillerez à ce que, en application de 

l’article L. 6143-7 du code de la santé publique, les directeurs des 

établissements publics de santé respectent strictement ces principes en 

sanctionnant systématiquement tout manquement à ces obligations ou 

en signalant aux directeurs départementaux des Affaires sanitaires et 

sociales toute faute commise par un agent dont l’autorité de nomination 

est le préfet ou le ministre. (...) 

II. Libre choix du praticien et discrimination à l’encontre d’un agent du 

service public 
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(...) Enfin, ce libre choix du malade ne permet pas que la personne prise 

en charge puisse s’opposer à ce qu’un membre de l’équipe de soins 

procède à un acte de diagnostic ou de soins pour des motifs tirés de la 

religion connue ou supposée de ce dernier. (...) » 

C.  Jurisprudence pertinente 

31.  Les décisions pertinentes concernant le port du voile par les agents 

des services publics sont citées dans la circulaire précitée (paragraphe 

30 ci dessus). Le jugement du tribunal administratif rendu le 17 octobre 

2002 dans la présente espèce est très fréquemment cité en exemple, 

parce qu’il confirme que le principe de neutralité vaut pour l’ensemble 

des services publics, et pas seulement pour le domaine de 

l’enseignement public. L’arrêt du 27 novembre 2003 rendu par la cour 

administrative d’appel de Lyon dans l’affaire Mlle Ben Abdallah 

(paragraphe 30 ci-dessus), à propos d’une femme contrôleur du travail 

refusant de retirer son foulard, est également un arrêt de référence. Le 

Conseil d’État n’a cependant pas été saisi dans cette affaire. L’arrêt 

indique que la suspension d’un agent en attente d’une sanction est 

décidée en fonction « de l’ensemble des circonstances de l’espèce et, 

entre autres, de la nature et du degré du caractère ostentatoire de ce 

signe, de la nature des fonctions confiées à l’agent, ainsi que de 

l’exercice par lui soit de prérogatives de puissance publique, soit de 

fonctions de représentation ». Dans cette affaire, le commissaire du 

Gouvernement soulignait ceci : 

« (...) une appréciation différenciée de l’obligation de neutralité dans la 

fonction publique, de la nature de celle que préconise la Cour de 

Strasbourg (Dahlab c. Suisse (déc.), no 42393/98, CEDH 2001 V ), serait 

parfaitement en phase avec la démarche adoptée par la jurisprudence 

judiciaire pour les salariés du secteur privé. Le juge judiciaire tient, en 

effet, déjà compte, s’agissant du cas particulier du port du voile 

islamique, de la nature des fonctions exercées et de l’image de 

l’entreprise que véhicule le fait pour une employée d’arborer ce signe. 

Cette démarche conduirait alors à définir des critères d’appréciation 

qui, sans renier le principe de neutralité, en feraient une application 

peut-être plus pragmatique, tenant compte de la nature des fonctions 

exercées (enseignement, fonctions d’autorité) et des conditions de leur 

exercice (contacts avec le public, port ou non d’un uniforme ou d’un 

costume réglementaire, degré de vulnérabilité ou de sensibilité des 

usagers comme les élèves ou les malades). » 

Il proposait cependant de ne pas entrer dans une telle démarche en 

indiquant qu’il ne paraissait finalement pas possible de transiger sur 

l’obligation de neutralité des fonctionnaires : 
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« Pour des raisons de principe d’abord. Le fonctionnaire, qu’il le veuille 

ou non, mais aussi, quelque part parce qu’il l’a voulu, appartient 

d’abord à la sphère publique, dont les raisons d’être sont le service de 

l’intérêt général et le traitement égalitaire de tous les usagers. Comme le 

rappelait le commissaire du gouvernement Rémy Schwartz, la 

neutralité du service est « conçue avant tout pour les usagers ; c’est au 

nom du respect de leurs convictions que l’Etat est neutre afin de 

permettre leur pleine expression » ; c’est cette fonction sociale qui 

justifie que l’individu que continue d’être l’agent public, s’efface 

derrière le dépositaire d’une parcelle de l’autorité publique, derrière le 

fonctionnaire investi d’une mission de service public. Si la notion de 

service public peut effectivement, à l’avenir, évoluer dans le sens d’un 

champ d’application plus étroit, il ne paraît finalement pas possible de 

transiger sur les principes irréductibles qui en font précisément la 

spécificité, et notamment avec la soumission de ses agents, à travers le 

statut, à une déontologie, à une éthique. 

Nous n’insisterons pas davantage en outre, sur les craintes déjà 

évoquées quant au grignotage progressif sous l’impulsion des 

communautarismes, de ce qui constitue la cohérence du tissu social 

caractérisée par l’adhésion à des valeurs universelles garanties par 

l’État. 

Au demeurant, les conclusions de Rémy Schwartz soulignaient aussi 

combien serait impraticable une solution différenciée selon la nature 

des fonctions et le degré de maturité du public concerné, en raison de la 

variété et même de la variabilité dans le temps des situations 

envisageables ; on ne voit pas en outre pourquoi la liberté de conscience 

d’un agent justifierait, par une revendication excessive en service de ses 

convictions religieuses, une atteinte à la liberté de conscience dont 

bénéficient également ses collègues de travail : l’intérêt du service peut 

ainsi justifier également que, même en l’absence de contact direct avec 

les usagers, la liberté d’expression des convictions d’un agent soit 

limitée. (...) 

La réaffirmation du principe de neutralité absolue du service débouche 

donc sur le nécessaire rappel à l’ordre de tout écart considéré en soi 

comme faute disciplinaire : à partir de ce constat, rien n’empêche alors, 

l’autorité disciplinaire et selon les termes mêmes de l’avis Dlle 

Marteaux, d’apprécier distinctement les cas d’espèce et de tenir compte 

des circonstances particulières pour, après avoir fait cesser le 

comportement fautif, en apprécier les suites en incluant sans aucun 

doute dans son appréciation, le degré d’obéissance ou au contraire 

d’intransigeance du fonctionnaire, lorsqu’il aura été invité à respecter la 

neutralité du service. (...) » 
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III.  DROIT COMPARÉ 

32.  Dans l’arrêt Eweida et autres c. Royaume-Uni (nos 48420/10, 

59842/10, 51671/10 et 36516/10, § 47, CEDH 2013 (extraits)), la Cour a 

indiqué qu’il ressortait d’une analyse du droit et de la pratique de vingt 

six États membres du Conseil de l’Europe que : 

« (...) majoritairement, le port de vêtements ou de symboles à caractère 

religieux sur le lieu de travail n’est pas réglementé. Dans trois États, à 

savoir l’Ukraine, la Turquie et la Suisse (pour certains cantons), le port 

de vêtements ou de symboles de ce type est interdit aux fonctionnaires 

et aux autres agents du secteur public mais autorisé en principe pour 

les employés du secteur privé. Dans cinq États – Allemagne, Belgique, 

Danemark, France et Pays-Bas –, les tribunaux internes ont 

expressément reconnu, au moins en principe, le droit pour tout 

employeur d’imposer certaines restrictions au port de symboles 

religieux par les employés ; cependant, il n’y a dans ces pays aucun 

texte législatif ou réglementaire permettant à un employeur de le faire. 

En Allemagne et en France, il est strictement interdit aux fonctionnaires 

et aux agents de l’État de porter des symboles religieux tandis que, dans 

les trois autres pays, le régime est plus souple. Nulle part n’est permise 

une interdiction totale du port par les employés du secteur privé de 

vêtements ou de symboles religieux sur le lieu de travail. Au contraire, 

en France, pareille interdiction est expressément exclue par la loi. Selon 

la législation française, pour qu’une restriction de ce type soit légale, 

elle doit poursuivre un but légitime, tenant au respect des normes 

sanitaires, à la protection de la santé et des bonnes mœurs, et à la 

crédibilité de l’image de l’employeur aux yeux du client, et satisfaire à 

un critère de proportionnalité. » 

33.  Récemment, dans un arrêt du 27 janvier 2015, la Cour 

constitutionnelle allemande a considéré qu’une interdiction générale du 

port du voile par les enseignantes dans les écoles publiques était 

contraire à la Constitution, sauf si elle constitue un danger 

suffisamment concret pour la neutralité de l’État ou la paix scolaire (1 

BvR 471/10, 1 BvR 1181/10). 

EN DROIT 

I.  SUR LA VIOLATION ALLÉGUÉE DE L’ARTICLE 9 DE LA 

CONVENTION 

34.  La requérante allègue que le non-renouvellement de son contrat 

d’assistance sociale est contraire à son droit à la liberté de manifester sa 

religion tel que prévu par l’article 9 de la Convention, ainsi libellé : 

« 1.  Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de 

religion ; ce droit implique la liberté de changer de religion ou de 

conviction, ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction 
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individuellement ou collectivement, en public ou en privé, par le culte, 

l’enseignement, les pratiques et l’accomplissement des rites. 

2.  La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire 

l’objet d’autres restrictions que celles qui, prévues par la loi, constituent 

des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité 

publique, à la protection de l’ordre, de la santé ou de la morale 

publiques, ou à la protection des droits et libertés d’autrui. » 

A.  Sur la recevabilité 

35.  La Cour constate que la requête n’est pas manifestement mal fondée 

au sens de l’article 35 § 3 a) de la Convention. La Cour relève par 

ailleurs qu’elle ne se heurte à aucun autre motif d’irrecevabilité. Il 

convient donc de la déclarer recevable. 

B.  Sur le fond 

1.  Thèses des parties 

a)  La requérante 

36.  La requérante soutient que, à la date du 11 décembre 2000, aucun 

texte de loi n’interdisait de manière expresse à un agent public, qu’il 

soit fonctionnaire ou contractuel, le port d’un signe religieux dans 

l’exercice de ses fonctions. L’avis du Conseil d’État du 3 mai 2000 

(paragraphe 26 ci dessus) invoqué par le Gouvernement ne visait que 

les services de l’enseignement public et la circulaire de 2005 relative à la 

laïcité à l’hôpital (paragraphe 30 ci-dessus) n’était pas encore publiée. 

Elle estime, au contraire, qu’à cette date, la liberté de manifester sa 

religion, y compris pour un agent public, ne faisait pas l’objet de 

restrictions particulières. Selon elle, le droit applicable était formulé 

dans l’avis du Conseil d’État du 27 novembre 1989 relatif à la 

compatibilité du port de signes d’appartenance à une communauté 

religieuse dans les établissements scolaires ; dans cet avis, le Conseil 

d’État admettait que le principe de neutralité n’est nullement remis en 

cause par le simple port d’un signe religieux dès lors qu’aucun 

comportement prosélyte ne peut être reproché à son porteur (l’avis est 

intégralement cité dans l’affaire Dogru précitée, § 26). Elle en conclut 

que l’ingérence n’est pas prévue par la « loi » au sens de la Convention. 

37.  La requérante estime par ailleurs que l’ingérence litigieuse ne 

poursuit pas un but légitime dès lors qu’aucun incident ou trouble ne 

sont survenus au cours de l’exercice de ses fonctions au sein du CASH. 

Elle déduit de la jurisprudence de la Cour qu’un État peut limiter la 

liberté de manifester une religion, par exemple le port du foulard 

islamique, si l’usage de cette liberté nuit à l’objectif visé de protection 

des droits et liberté d’autrui, de l’ordre et de la sécurité publique (Leyla 

Şahin c. Turquie [GC], no 44774/98, § 111, CEDH 2005 XI ; Refah Partisi 
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(Parti de la prospérité) et autres c. Turquie [GC], nos 41340/98, 41342/98, 

41343/98 et 41344/98, § 92, CEDH 2003 II). 

38.  Pour le reste, la requérante indique qu’elle porte une simple coiffe, 

qui présente un aspect banal, destinée à cacher sa chevelure qui ne 

porte pas atteinte, en soi, à la neutralité du service public. Elle fait valoir 

que le port de cette coiffe n’a causé aucune menace à la sécurité et à 

l’ordre public ni aucun trouble au sein de son service, un tel port ne 

constituant pas à lui seul un acte de prosélytisme, lequel suppose une 

attitude adoptée dans le but de susciter l’adhésion à une croyance. 

Selon la requérante, seul le port d’une tenue complète comme la burqa 

ou le niqab doit être perçu comme un signe de séparatisme social et 

symbole d’un refus d’intégration, et être susceptible de faire l’objet 

d’une interdiction particulière. 

39.  La requérante précise qu’elle a pu porter sa coiffe jusqu’à un 

changement de poste au sein de la direction de l’établissement et 

qu’aucune remarque ne lui a jamais été faite avant ce changement, ni 

par le personnel hospitalier ni par les patients eux-mêmes. Elle fournit 

plusieurs attestations datant de décembre 2000 rédigées par des 

médecins du service psychiatrique concerné qui louent ses qualités 

professionnelles. Elle considère que le Gouvernement ne justifie pas les 

dysfonctionnements du service qu’il rapporte et soutient que le non-

renouvellement de son contrat n’était motivé que par son appartenance 

à la religion musulmane et qu’il était disproportionné dans une société 

démocratique. 

40.  La requérante souligne à cet égard que la France est isolée. Elle fait 

valoir que, dans la majorité des pays européens, le port d’un signe 

religieux, tel que le foulard, par des élèves ou par des agents publics ne 

fait pas l’objet de mesures d’interdictions particulières. S’agissant des 

premiers, elle fait valoir que la loi française du 15 mars 2004 (Dogru, 

précité, § 30), inapplicable en l’espèce, encadrant le port de signes ou de 

tenues manifestant une appartenance religieuse dans les écoles, collèges 

et lycées publics, a suscité l’incompréhension générale. Quant aux 

agents publics, ils seraient autorisés à porter le foulard dans de 

nombreux pays : au Danemark, en Suède, en Espagne, en Italie, en 

Grèce et au Royaume-Uni. La requérante s’attarde sur la situation de ce 

dernier pays dans lequel le port du foulard islamique dans les écoles et 

dans les services publics est admis, ainsi que celui des couvre-chefs 

religieux en ce qui concerne les policiers, les soldats, les motocyclistes et 

les travailleurs de la construction. Enfin, la requérante estime utile de 

rappeler que les symboles religieux chrétiens dans l’espace public sont 

tolérés (crucifix dans les salles de classe, les tribunaux et les 



 

www.dirittifondamentali.it  -  Università degli studi di Cassino e del Lazio Meridionale – ISSN: 2240-9823 

21 

 

administrations) en Italie, en Irlande et en Autriche, ainsi que les signes 

non chrétiens. 

b)  Le Gouvernement 

41.  Le Gouvernement considère que l’ingérence litigieuse est « prévue 

par la loi» car le droit interne, au moment des faits, expose clairement le 

principe de stricte neutralité de tous les agents publics ainsi que les 

sanctions auxquelles ils s’exposent en cas de non-respect de ce principe. 

La « loi » en question, au sens de la jurisprudence de la Cour, comprend 

en premier lieu la loi de 1905 qui a consacré la neutralité de l’État face 

aux religions et l’article 1er de la Constitution qui affirme le principe 

d’égalité devant la loi de tous les citoyens (paragraphe 21 ci-dessus). 

Elle englobe également la loi du 13 juillet 1983 portant droits et 

obligations des fonctionnaires qui prévoit en son article 29 que toute 

faute commise par un fonctionnaire dans l’exercice ou à l’occasion de 

ses fonctions l’expose à une sanction disciplinaire. De plus, tant la 

jurisprudence des juridictions administratives depuis plus d’un demi-

siècle (paragraphe 26 ci-dessus) que celle du Conseil Constitutionnel 

(paragraphe 25 ci-dessus) rappelle l’obligation de neutralité des agents 

du service public dans leur fonction. Le Conseil d’État, dans son avis du 

3 mai 2000, publié au Journal Officiel de la République française, est 

venu rappeler le principe général préexistant qu’est le principe de 

neutralité pour le décliner au cas qui lui était soumis. 

42.  Le Gouvernement ajoute que la requérante a librement adhéré au 

statut de la fonction publique hospitalière et à ses obligations, au titre 

desquelles figure l’obligation de neutralité de tout agent dans ses 

fonctions, lorsqu’elle a conclu les différents contrats la liant au CASH. 

Elle ne pouvait pas ignorer ces règles, compte tenu des rappels à ses 

obligations, par la directrice des ressources humaines le 30 novembre 

2000, et antérieurement, par un cadre socio-éducatif de l’établissement 

lors d’un entretien faisant suite à des plaintes de certains patients 

refusant de la rencontrer en raison de sa tenue vestimentaire. 

43.  Selon le Gouvernement, l’interdiction pour un agent public de 

manifester ses croyances religieuses est motivée par la sauvegarde du 

principe constitutionnel de laïcité autour duquel la République 

française s’est construite. Comme l’a déjà admis la Cour, la neutralité 

imposée par un État à ses agents poursuit ainsi le but légitime de 

protection des droits et libertés d’autrui (Dahlab précité). 

44.  Le Gouvernement soutient que le non-renouvellement du contrat 

de la requérante était nécessaire dans une société démocratique. Le 

principe de neutralité des services publics impose que l’agent ne puisse 

porter aucun signe religieux, quel qu’il soit, même s’il ne se livre à 

aucun acte de prosélytisme. Il se réfère à cet égard à la jurisprudence de 
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la Cour relative aux membres de la fonction publique quant à leur 

obligation de discrétion et à leur tenue vestimentaire (Vogt c. 

Allemagne, 26 septembre 1995, § 53, série A no 323 ; Kurtulmuş c. 

Turquie (déc.), no 65500/01, CEDH 2006 II). Il souligne l’importance 

toute particulière que revêt le principe de neutralité dans les 

circonstances de l’espèce où il est difficile d’apprécier l’impact qu’un 

signe extérieur particulièrement visible peut avoir sur la liberté de 

conscience de patients fragiles et influençables. Le Gouvernement 

ajoute que certains patients ont expressément refusé de rencontrer la 

requérante et que cette situation a créé un climat général de tension et 

de difficultés au sein de l’unité, entraînant pour les collègues de celle-ci, 

et certains travailleurs sociaux, la gestion de situations délicates. C’est 

au regard de ce climat général que le CASH a pris la décision litigieuse, 

après avoir rappelé à la requérante à plusieurs reprises l’obligation de 

neutralité, et non en raison des compétences de celle-ci, toujours 

reconnues. Le Gouvernement estime que la décision litigieuse a 

respecté l’exigence de mise en balance des intérêts en présence ; elle est 

la conséquence du refus de la requérante de se conformer aux règles 

applicables à tout agent public dont elle était parfaitement informée et 

non, comme elle soutient, en raison de ses convictions religieuses. 

Enfin, si le port du signe religieux par la requérante a été admis par 

l’établissement hospitalier jusqu’en l’an 2000, cet élément ne saurait 

priver l’ingérence litigieuse de sa nécessité selon le Gouvernement. Il 

rappelle qu’« une application moins stricte d’une règle existante en 

fonction d’un contexte donné ne la prive pas de ses justifications et ne la 

rend pas juridiquement non contraignante » (Kurtulmuş c. Turquie 

(déc.), no 65500/01, CEDH 2006 II). 

45.  Le Gouvernement soutient enfin que la mesure apparait 

proportionnée au but poursuivi. Il souligne qu’en droit français, il n’y a 

aucun droit pour un agent public non titulaire au renouvellement de 

son contrat. L’autorité publique apprécie librement l’opportunité de 

renouvellement et seul un motif fondé sur la manière de servir de 

l’agent ou sur l’intérêt du service peut justifier le refus de 

renouvellement. En l’espèce, et comme l’ont relevé les juridictions 

nationales, c’est bien dans l’intérêt du service que la décision de non-

renouvellement a été prise et cette décision n’est manifestement pas 

disproportionnée. Le Gouvernement conclut que l’ingérence était 

justifiée dans son principe et proportionnée à l’objectif visé. 

2.  Appréciation de la Cour 

46.  À titre liminaire, la Cour observe que le CASH a toujours employé 

le mot de coiffe pour désigner la tenue de la requérante. Celle-ci a 

produit devant la Cour une photo d’elle entourée de ses collègues de 
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service sur laquelle elle apparaît vêtue d’une coiffe qui couvre ses 

cheveux, sa nuque et ses oreilles, et son visage est complètement 

apparent. Ce couvre-chef qui s’apparente à un foulard ou à un voile 

islamique a été majoritairement qualifié par les juridictions nationales 

saisies du litige de voile, et c’est cette dernière dénomination que la 

Cour utilisera pour l’examen du grief de la requérante. 

a)  Sur l’existence d’une ingérence 

47.  La Cour relève que le non-renouvellement du contrat de la 

requérante est motivé par son refus d’enlever son voile qui, bien que 

non désigné ainsi par l’administration, était l’expression non contestée 

de son appartenance à la religion musulmane. La Cour n’a pas de 

raison de douter que le port de ce voile constituait une « manifestation » 

d’une conviction religieuse sincère protégée par l’article 9 de la 

Convention (mutatis mutandis, Leyla Şahin, précité, § 78 ; Bayatyan c. 

Arménie [GC], no 23459/03, § 111, CEDH 2011 ; Eweida et autres, 

précité, §§ 82, 89 et 97). C’est à l’État, en tant qu’employeur de la 

requérante, que doit être imputé la décision de ne pas renouveler son 

contrat et d’engager une procédure disciplinaire à son encontre. Cette 

mesure doit en conséquence s’analyser comme une ingérence dans son 

droit à la liberté de manifester sa religion ou sa conviction tel qu’il se 

trouve garanti par l’article 9 de la Convention (Eweida et autres, 

précité, §§ 83, 84 et 97). 

b)  Sur la justification de l’ingérence 

i.  Prévue par la loi 

48.  Les mots « prévue par la loi » veulent d’abord que la mesure 

incriminée ait une base en droit interne, mais ils ont trait aussi à la 

qualité de la loi en cause : ils exigent l’accessibilité de celle-ci à la 

personne concernée, qui de surcroît doit pouvoir en prévoir les 

conséquences pour elle, et sa compatibilité avec la prééminence du 

droit. Cette expression implique donc notamment que la législation 

interne doit user de termes assez clairs pour indiquer à tous de manière 

suffisante en quelles circonstances et sous quelles conditions elle 

habilite la puissance publique à recourir à des mesures affectant leurs 

droits protégés par la Convention. D’après la jurisprudence constante 

de la Cour, la notion de « loi » doit être entendue dans son acception « 

matérielle » et non « formelle ». En conséquence, elle y inclut l’ensemble 

constitué par le droit écrit, y compris les textes de rang infralégislatif, 

ainsi que la jurisprudence qui l’interprète (Fernández Martínez c. 

Espagne [GC], no 56030/07, § 117, CEDH 2014 (extraits) ; Dogru, précité, 

§ 52). 

49.  En l’espèce, la requérante souligne l’absence de textes dans la 

législation française, à la date du 11 décembre 2000, visant à interdire le 
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port de signes religieux. Elle estime que l’avis du Conseil d’État du 3 

mai 2000 ne concernait que les enseignants et que seul celui du 27 

novembre 1989 relatif au port de signes religieux dans les 

établissements scolaires constituait la « loi » applicable (paragraphe 36 

ci-dessus). La Cour observe que ce dernier avis ne concerne que le droit 

reconnu aux élèves de manifester leurs croyances religieuses et qu’il ne 

traite pas de la situation des agents du service public. 

50.  La Cour constate que l’article 1er de la Constitution française 

dispose notamment que la France est une République laïque, qui assure 

l’égalité devant la loi de tous les citoyens. Elle observe que, dans le droit 

de l’État défendeur, cette disposition constitutionnelle établit le 

fondement du devoir de neutralité et d’impartialité de l’État à l’égard 

de toutes les croyances religieuses ou des modalités d’expression de 

celles-ci et qu’elle est interprétée et lue conjointement avec l’application 

qu’en ont fait les juridictions nationales. À cet égard, la Cour retient 

qu’il ressort de la jurisprudence administrative que la neutralité des 

services publics constitue un élément de la laïcité de l’État et que, dès 

1950, le Conseil d’État a affirmé le « devoir de stricte neutralité qui 

s’impose à tout agent », notamment dans le domaine de l’enseignement 

(paragraphes 26 et 27 ci dessus). Par ailleurs, elle relève que le Conseil 

Constitutionnel a souligné que le principe de neutralité, qui a pour 

corollaire celui d’égalité, constitue un principe fondamental du service 

public (paragraphe 25 ci-dessus). La Cour en déduit que la 

jurisprudence du Conseil d’État et du Conseil Constitutionnel 

constituaient une base légale suffisamment sérieuse pour permettre aux 

autorités nationales de restreindre la liberté religieuse de la requérante. 

51.  La Cour reconnaît néanmoins que le contenu de l’obligation de 

neutralité ainsi affirmée, même s’il était de nature à mettre en garde la 

requérante, ne comportait pas de mention ou d’application se référant 

explicitement à la profession qu’elle exerçait. Elle accepte donc que, 

lorsqu’elle a pris ses fonctions, la requérante ne pouvait pas prévoir que 

l’expression de ses convictions religieuses subirait des restrictions. Elle 

considère cependant qu’à compter de la publication de l’avis du Conseil 

d’État du 3 mai 2000, rendu plus de six mois avant la décision de ne pas 

renouveler son contrat, et dont les termes lui ont été rappelés par 

l’administration (paragraphe 8 ci-dessus), ces restrictions étaient 

énoncées avec suffisamment de clarté pour qu’elle prévoie que le refus 

d’ôter son voile constituait une faute l’exposant à une sanction 

disciplinaire. Cet avis, bien que répondant spécifiquement à une 

question portant sur le service public de l’enseignement, indique en 

effet que le principe de laïcité de l’État et de neutralité des services 

publics s’appliquent à l’ensemble des services publics. Il souligne que 
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l’agent doit bénéficier de la liberté de conscience mais que cette liberté 

doit se concilier, du point de vue de son expression, avec le principe de 

neutralité du service, qui fait obstacle au port d’un signe destiné à 

marquer son appartenance à une religion. En outre, en cas de 

manquement à cette obligation de neutralité, il précise que les suites à 

donner sur le plan disciplinaire doivent être appréciées au cas par cas 

en fonction des circonstances particulières (paragraphe 26 ci-dessus). La 

Cour constate ainsi que l’avis du 3 mai 2000 détermine clairement les 

modalités de l’exigence de neutralité religieuse des agents publics dans 

l’exercice de leur fonction au regard des principes de laïcité et de 

neutralité, et satisfait à l’exigence de prévisibilité et d’accessibilité de « 

la loi » au sens de la jurisprudence de la Cour. La mesure critiquée était 

donc prévue par la loi au sens du paragraphe 2 de l’article 9. 

ii.  But légitime 

52.  À la différence des parties dans l’affaire Leyla Sahin précitée (§ 99), 

la requérante et le Gouvernement ne s’accordent pas sur l’objectif de la 

restriction litigieuse. Le Gouvernement invoque le but légitime de la 

protection des droits et libertés d’autrui qu’implique le principe 

constitutionnel de laïcité tandis que la requérante dénie tout incident au 

cours de l’exercice de ses fonctions qui aurait pu motiver l’ingérence 

dans son droit à la liberté de manifester ses convictions religieuses. 

53.  Eu égard aux circonstances de la cause et au motif retenu pour ne 

pas renouveler le contrat de la requérante, à savoir l’exigence de 

neutralité religieuse dans un contexte de vulnérabilité des usagers du 

service public, la Cour estime que l’ingérence litigieuse poursuivait 

pour l’essentiel le but légitime qu’est la protection des droits et libertés 

d’autrui (mutatis mutandis, Leyla Şahin, précité, §§ 99 et 116 ; 

Kurtulmuş précité ; Ahmet Arslan et autres c. Turquie, no41135/98, § 43, 

23 février 2010). Il s’agissait en l’espèce de préserver le respect de toutes 

les croyances religieuses et orientations spirituelles des patients, 

usagers du service public et destinataires de l’exigence de neutralité 

imposée à la requérante, en leur assurant une stricte égalité. L’objectif 

était également de veiller à ce que ces usagers bénéficient d’une égalité 

de traitement sans distinction de religion. La Cour rappelle à cet égard 

qu’elle a considéré que la politique d’un employeur visant à 

promouvoir l’égalité des chances ou à éviter tout comportement 

discriminatoire à l’égard d’autrui poursuivait le but légitime de 

protéger les droits d’autrui (mutatis mutandis, les affaires Ladele et 

McFarlane, dans Eweida et autres précité, §§ 105, 106 et 109). Elle 

rappelle également que la sauvegarde du principe de laïcité constitue 

un objectif conforme aux valeurs sous-jacentes de la Convention (Leyla 

Şahin, précité, § 114). Dans ces conditions, la Cour est d’avis que 
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l’interdiction faite à la requérante de manifester ses convictions 

religieuses dans l’exercice de ses fonctions poursuivait un objectif de 

protection « des droits et libertés d’autrui » et que cette restriction ne 

devait pas nécessairement être motivée, en plus, par des contraintes de 

« sécurité publique » ou de « protection de l’ordre » qui figurent au 

second paragraphe de l’article 9 de la Convention. 

iii.  Nécessaire dans une société démocratique 

α.  Principes généraux 

54.  S’agissant des principes généraux, la Cour renvoie à l’arrêt Leyla 

Şahin précité (§§ 104 à 111) dans lequel elle a rappelé que si la liberté de 

conscience et de religion représente l’une des assises d’une « société 

démocratique » (§ 104 ; voir, également sur les principes généraux, 

Kokkinakis c. Grèce, 25 mai 1993, § 31, série A no 260 A), l’article 9 de la 

Convention ne protège toutefois pas n’importe quel acte motivé ou 

inspiré par une religion ou une conviction. Dans une société 

démocratique, où plusieurs religions coexistent au sein d’une même 

population, il peut se révéler nécessaire d’assortir la liberté de 

manifester sa religion ou ses convictions de limitations propres à 

concilier les intérêts des divers groupes et à assurer le respect des 

convictions de chacun. Cela découle à la fois du paragraphe 2 de 

l’article 9 et des obligations positives qui incombent à l’État en vertu de 

l’article 1 de la Convention de reconnaître à toute personne relevant de 

sa juridiction les droits et libertés définis dans la Convention (§ 106). 

55.  Dans cet arrêt, la Cour a également rappelé qu’à maintes reprises, 

elle avait mis l’accent sur le rôle de l’État en tant qu’organisateur neutre 

et impartial de l’exercice des diverses religions, cultes et croyances, et 

indiqué que ce rôle contribue à assurer l’ordre public, la paix religieuse 

et la tolérance dans une société démocratique. Ainsi, le devoir de 

neutralité et d’impartialité de l’État est incompatible avec un 

quelconque pouvoir d’appréciation de la part de celui-ci quant à la 

légitimité des croyances religieuses ou des modalités d’expression de 

celles-ci, et considère que ce devoir impose à l’État de s’assurer que des 

groupes opposés se tolèrent. Dès lors, le rôle des autorités dans ce cas 

n’est pas de supprimer la cause des tensions en éliminant le pluralisme, 

mais de s’assurer que des groupes opposés l’un à l’autre se tolèrent (§ 

107). 

56.  Par ailleurs, lorsque se trouvent en jeu des questions sur les 

rapports entre l’État et les religions, sur lesquelles de profondes 

divergences peuvent raisonnablement exister dans une société 

démocratique, il y a lieu d’accorder une importance particulière au rôle 

du décideur national. La Cour a souligné que tel était le cas lorsqu’il 

s’agit de la réglementation du port de symboles religieux dans les 
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établissements d’enseignement, d’autant plus au vu de la diversité des 

approches nationales quant à cette question. Renvoyant notamment à 

l’affaire Dahlab précitée, la Cour a précisé qu’il n’était pas possible de 

discerner à travers l’Europe une conception uniforme de la signification 

de la religion dans la société et que le sens ou l’impact des actes 

correspondant à l’expression publique d’une conviction religieuse 

n’étaient pas les mêmes suivants les époques et les contextes. Elle a 

observé que la réglementation en la matière pouvait varier par 

conséquent d’un pays à l’autre en fonction des traditions nationales et 

des exigences imposées par la protection des droits et liberté d’autrui et 

le maintien de l’ordre public. Elle en a déduit que le choix quant à 

l’étendue et aux modalités d’une telle réglementation doit, par la force 

des choses, être dans une certaine mesure laissé à l’État concerné, 

puisqu’il dépend du contexte national considéré (Leyla Şahin précité, § 

109). 

57.  Dans l’affaire Kurtulmuş précitée, qui concernait l’interdiction faite 

à une enseignante de l’université d’Istanbul de porter le foulard 

islamique, la Cour a souligné que les principes rappelés au paragraphe 

51 ci-dessus s’appliquent également aux membres de la fonction 

publique : « s’il apparaît légitime pour l’État de soumettre ces derniers, 

en raison de leur statut, à une obligation de discrétion dans l’expression 

publique de leurs convictions religieuses, il s’agit néanmoins 

d’individus qui, à ce titre, bénéficient de la protection de l’article 9 de la 

Convention. Elle a indiqué à cette occasion, en renvoyant aux affaires 

Leyla Şahin et Dahlab précitées, que « dans une société démocratique, 

l’État peut limiter le port du foulard islamique si cela nuit à l’objectif 

visé de protection des droits et libertés d’autrui et de l’ordre ». Faisant 

application de ces principes, la Cour a relevé que « les règles relatives à 

la tenue vestimentaire des fonctionnaires s’imposent de manière égale à 

tous les fonctionnaires, quelles que soient leurs fonctions et leurs 

convictions religieuses. Elles impliquent que tout fonctionnaire, 

représentant de l’État dans l’exercice de ses fonctions, ait une apparence 

neutre afin de préserver le principe de la laïcité et celui de la neutralité 

de la fonction publique qui en découle. Selon ces règles, un 

fonctionnaire doit être nu-tête sur son lieu de travail » (Kurtulmuş, 

précité). Elle a admis, eu égard notamment à l’importance du principe 

de laïcité, fondateur de l’État turc, que « l’interdiction de porter le voile 

était justifiée par les impératifs liés aux principes de neutralité de la 

fonction publique », et rappelé à cet égard, en se référant à l’arrêt Vogt 

c. Allemagne précité, qu’elle avait « admis dans le passé qu’un État 

démocratique puisse être en droit d’exiger de ses fonctionnaires qu’ils 
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soient loyaux envers les principes constitutionnels sur lesquels il 

s’appuie ». 

58.  Toujours dans le contexte de l’enseignement public, la Cour a mis 

l’accent sur l’importance du respect de la neutralité de l’État dans le 

cadre de l’activité d’enseignement dans le primaire public, où les 

enfants en bas âge sont influençables (Dahlab, précité). 

59.  Récemment, dans plusieurs affaires concernant la liberté de religion 

au travail, la Cour a énoncé que « vu l’importance que revêt la liberté de 

religion dans une société démocratique, la Cour considère que, dès lors 

qu’il est tiré grief d’une restriction à cette liberté sur le lieu de travail, 

plutôt que de dire que la possibilité de changer d’emploi exclurait toute 

ingérence dans l’exercice du droit en question, il vaut mieux apprécier 

cette possibilité parmi toutes les circonstances mises en balance 

lorsqu’est examiné le caractère proportionné de la restriction » (Eweida 

et autres, précité, § 83). 

β.  Application au cas d’espèce 

60.  La Cour relève d’emblée que, outre le rappel du principe de 

neutralité des services publics, l’administration a indiqué à la 

requérante les raisons pour lesquelles ce principe justifiait une 

application particulière à l’égard d’une assistante sociale dans un 

service psychiatrique d’un hôpital. L’administration avait identifié les 

problèmes qu’entrainait son attitude au sein du service concerné et 

tenté de l’inciter à renoncer à afficher ses convictions religieuses 

(paragraphe 8 ci-dessus). 

61.  La Cour observe que les juridictions nationales ont validé le non-

renouvellement du contrat de la requérante en affirmant explicitement 

que le principe de neutralité des agents s’applique à tous les services 

publics, et pas seulement à celui de l’enseignement, et qu’il vise à 

protéger les usagers de tout risque d’influence ou d’atteinte à leur 

propre liberté de conscience. Le tribunal administratif, dans le jugement 

du 17 octobre 2002, avait accordé du poids à la fragilité de ces usagers 

et considéré que l’exigence de neutralité imposée à la requérante était 

d’autant plus impérative qu’elle était en contact avec des patients se 

trouvant dans un état de fragilité ou de dépendance (paragraphe 11 ci-

dessus). 

62.  La Cour observe encore qu’il n’a pas été reproché à la requérante 

d’actes de pression, de provocation ou de prosélytisme vis-à-vis des 

patients ou des collègues de l’hôpital. Le port de son voile fut 

cependant considéré comme une manifestation ostentatoire de sa 

religion incompatible avec l’espace de neutralité qu’exige un service 

public. Il a alors été décidé de ne pas renouveler son contrat et 
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d’entamer une procédure disciplinaire à son encontre en raison de sa 

persistance à le porter durant son service. 

63.  C’est le principe de laïcité, au sens de l’article 1er de la Constitution 

française, et le principe de neutralité des services publics qui en 

découle, qui ont été opposés à la requérante, en raison de la nécessité 

d’assurer l’égalité de traitement des usagers de l’établissement public 

qui l’employait et qui exigeait, quelles que puissent être ses croyances 

religieuses ou son genre, qu’elle obéisse au strict devoir de neutralité 

dans l’exercice de ses fonctions. Il s’agissait, selon les juridictions 

nationales, d’assurer la neutralité de l’État afin de garantir son caractère 

laïc et de protéger ainsi les usagers du service, les patients de l’hôpital, 

de tout risque d’influence ou de partialité, au nom de leur droit à la 

liberté de conscience (paragraphes 11, 16 et 25 ci-dessus ; voir, 

également, la formulation retenue par la suite dans la circulaire relative 

à la laïcité dans les établissements de santé, paragraphe 30 ci-dessus). Il 

ressort ainsi clairement du dossier que c’est bien l’impératif de la 

protection des droits et liberté d’autrui, c’est-à-dire le respect de la 

liberté de religion de tous, et non ses convictions religieuses, qui a 

fondé la décision litigieuse. 

64.  La Cour a déjà admis que les États pouvaient invoquer les principes 

de laïcité et de neutralité de l’État pour justifier des restrictions au port 

de signes religieux par des fonctionnaires, en particulier des 

enseignants exerçant dans des établissements publics (paragraphe 57 ci-

dessus). C’est leur statut d’agent public, qui les distingue des simples 

citoyens « qui ne sont aucunement des représentants de l’État dans 

l’exercice d’une fonction publique » et qui ne sont pas « soumis, en 

raison d’un statut officiel à une obligation de discrétion dans 

l’expression publique de leurs convictions religieuses » (Ahmet Arslan 

et autres c. Turquie, no 41135/98, § 48, 23 février 2010) qui leur impose, 

vis-à-vis des élèves, une neutralité religieuse. De la même manière, la 

Cour peut accepter dans les circonstances de l’espèce que l’État qui 

emploie la requérante au sein d’un hôpital public, dans lequel elle se 

trouve en contact avec les patients, juge nécessaire qu’elle ne fasse pas 

état de ses croyances religieuses dans l’exercice de ses fonctions pour 

garantir l’égalité de traitement des malades. Dans cet esprit, la 

neutralité du service public hospitalier peut être considérée comme liée 

à l’attitude de ses agents et exigeant que les patients ne puissent douter 

de leur impartialité. 

65.  Il reste donc à la Cour à vérifier que l’ingérence litigieuse est 

proportionnée par rapport à ce but. Quant à la marge d’appréciation 

reconnue à l’État en l’espèce, la Cour observe qu’une majorité d’États 

au sein du Conseil de l’Europe ne réglementent pas le port de 



 

www.dirittifondamentali.it  -  Università degli studi di Cassino e del Lazio Meridionale – ISSN: 2240-9823 

30 

 

vêtements ou symboles à caractère religieux sur le lieu de travail, y 

compris pour les fonctionnaires (paragraphe 32 ci-dessus) et que seuls 

cinq États (sur vingt six) dont la France sont recensés comme interdisant 

totalement le port de signes religieux à leur égard. Toutefois, comme 

cela a été rappelé (paragraphe 56 ci-dessus), il convient de prendre en 

compte le contexte national des relations entre l’État et les Églises, qui 

évolue dans le temps, avec les mutations de la société. Ainsi, la Cour 

retient que la France a opéré une conciliation entre le principe de 

neutralité de la puissance publique et la liberté religieuse, déterminant 

de la sorte l’équilibre que doit ménager l’État entre des intérêts privés et 

publics concurrents ou différents droits protégés par la Convention 

(paragraphes 21 à 28 ci-dessus), ce qui laisse au gouvernement 

défendeur une ample marge d’appréciation (Leyla Şahin, précité, § 109 ; 

Obst c. Allemagne, no 425/03, § 42, 23 septembre 2010). En outre, la 

Cour a déjà indiqué que le milieu hospitalier implique une large marge 

d’appréciation, les responsables hospitaliers étant mieux placés pour 

prendre des décisions dans leur établissement que le juge ou, qui plus 

est, un tribunal international» (Eweida et autres, précité, § 99). 

66.  La question principale qui se pose en l’espèce est donc de savoir si 

l’État a outrepassé sa marge d’appréciation en décidant de ne pas 

renouveler le contrat de la requérante. À cet égard, la Cour constate 

qu’en France, les agents du service public bénéficient du droit au 

respect de leur liberté de conscience qui interdit notamment toute 

discrimination fondée sur la religion dans l’accès aux fonctions ou dans 

le déroulement de leur carrière. Cette liberté est spécialement garantie 

par l’article 6 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 

fonctionnaires et doit se concilier avec les nécessités du fonctionnement 

du service (paragraphe 25 ci-dessus). Il leur est cependant interdit de 

manifester leurs croyances religieuses dans l’exercice de leurs fonctions 

(paragraphes 25 et 26 ci-dessus). L’avis du 3 mai 2000 précité énonce 

ainsi clairement que la liberté de conscience des agents doit se concilier, 

exclusivement du point de vue de son expression, avec l’obligation de 

neutralité. La Cour réitère qu’une telle limitation trouve sa source dans 

le principe de laïcité de l’État, qui, selon le Conseil d’État, « intéresse les 

relations entre les collectivités publiques et les particuliers » 

(paragraphe 28 ci-dessus), et de celui de neutralité des services publics, 

corollaire du principe d’égalité qui régit le fonctionnement de ces 

services et vise au respect de toutes les convictions. 

67.  Or, la Cour souligne qu’elle a déjà approuvé une mise en œuvre 

stricte des principes de laïcité (désormais érigée au nombre des droits et 

libertés que la Constitution garantit, paragraphe 24 ci-dessus) et de 

neutralité lorsqu’il s’agit d’un principe fondateur de l’État, ce qui est le 
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cas de la France (mutatis mutandis, Kurtulmuş et Dalhab précités). Le 

principe de laïcité-neutralité constitue l’expression d’une règle 

d’organisation des relations de l’État avec les cultes, qui implique son 

impartialité à l’égard de toutes les croyances religieuses dans le respect 

du pluralisme et de la diversité. La Cour estime que le fait que les 

juridictions nationales ont accordé plus de poids à ce principe et à 

l’intérêt de l’État qu’à l’intérêt de la requérante de ne pas limiter 

l’expression de ses croyances religieuses ne pose pas de problème au 

regard de la Convention (paragraphes 54 et 55 ci dessus). 

68.  Elle observe à cet égard que l’obligation de neutralité s’applique à 

l’ensemble des services publics, ainsi que l’ont maintes fois rappelé le 

Conseil d’État, et la Cour de cassation récemment (paragraphes 26 et 27 

ci dessus), et que le port d’un signe d’appartenance religieuse par les 

agents dans l’exercice de leurs fonctions constitue, par principe, un 

manquement à leurs obligations (paragraphe 25 et 26 ci-dessus). Il ne 

ressort en effet d’aucun texte ou d’aucune décision du Conseil d’État 

que l’obligation de neutralité litigieuse pourrait être modulée selon les 

agents et les fonctions qu’ils exercent (paragraphes 26 et 31 ci-dessus). 

La Cour est consciente qu’il s’agit d’une obligation stricte qui puise ses 

racines dans le rapport traditionnel qu’entretiennent la laïcité de l’État 

et la liberté de conscience, tel qu’il est énoncé à l’article 1er de la 

Constitution (paragraphe 21 ci dessus). Selon le modèle français, qu’il 

n’appartient pas à la Cour d’apprécier en tant que tel, la neutralité de 

l’État s’impose aux agents qui le représentent. La Cour retient toutefois 

qu’il incombe au juge administratif de veiller à ce que l’administration 

ne porte pas une atteinte disproportionnée à la liberté de conscience des 

agents publics lorsque la neutralité de l’État est invoquée (paragraphes 

26 et 28 ci-dessus). 

69.  Dans ce contexte, la Cour observe que les conséquences 

disciplinaires du refus de la requérante de retirer son voile pendant son 

service ont été appréciées par l’administration « compte tenu de la 

nature et du caractère ostentatoire du signe, comme des autres 

circonstances (paragraphe 26 ci-dessus)». L’administration a utilement 

souligné à ce titre que l’exigence de neutralité requise était impérative 

compte tenu des contacts qu’elle avait avec les patients (paragraphe 13 

ci-dessus). Elle a par ailleurs, en des termes qui auraient mérité d’être 

plus développés, fait état de difficultés dans le service (paragraphe 8 ci-

dessus). Les juges du fond ont, pour leur part, essentiellement retenu la 

conception française du service public et le caractère ostentatoire du 

voile pour considérer qu’il n’était pas porté une atteinte excessive à la 

liberté religieuse de la requérante. Ainsi, si le port d’un signe religieux 

par la requérante a constitué un manquement fautif à son devoir de 
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neutralité, l’impact de cette tenue dans l’exercice de ses fonctions a été 

pris en compte pour évaluer la gravité de cette faute et décider de ne 

pas renouveler son contrat. La Cour constate que l’article 29 de la loi du 

13 juillet 1983 ne donne pas de définition de la faute (paragraphe 41 ci-

dessus) et que l’administration dispose d’un pouvoir discrétionnaire en 

la matière. Elle remarque que cette dernière a recueilli des témoignages 

pour considérer qu’elle disposait d’éléments suffisants pour intenter 

une procédure disciplinaire à l’encontre de la requérante (paragraphe 8 

ci dessus). Le juge administratif n’a par ailleurs pas censuré la sanction 

de non-renouvellement du contrat, la considérant proportionnée à la 

faute, eu égard au devoir de neutralité des agents publics. La Cour 

considère que les autorités nationales sont les mieux placées pour 

apprécier la proportionnalité de la sanction, qui doit être déterminée au 

regard de l’ensemble des circonstances dans lesquelles un manquement 

a été constaté, afin de respecter l’article 9 de la Convention. 

70.  La Cour relève que la requérante, pour qui il était important de 

manifester sa religion par le port visible d’un voile en raison de ses 

convictions religieuses, s’exposait à la lourde conséquence d’une 

procédure disciplinaire. Cependant, il ne fait pas de doute que, 

postérieurement à la publication de l’avis du Conseil d’État du 3 mai 

2000, elle savait qu’elle était tenue de se conformer à une obligation de 

neutralité vestimentaire au cours de l’exercice de ses fonctions 

(paragraphes 26 et 51 ci-dessus). L’administration le lui a rappelé et lui 

a demandé de reconsidérer le port de son voile. C’est en raison de son 

refus de se conformer à cette obligation que la requérante s’est vue 

notifier le déclenchement de la procédure disciplinaire, 

indépendamment de ses qualités professionnelles. Elle a alors bénéficié 

des garanties de la procédure disciplinaire ainsi que des voies de 

recours devant les juridictions administratives. Elle a par ailleurs 

renoncé à se présenter au concours d’assistante sociale organisé par le 

CASH, alors qu’elle était inscrite sur la liste des candidats que cet 

établissement a dressée en parfaite connaissance de cause (paragraphe 

10 ci-dessus). Dans ces conditions, la Cour estime que les autorités 

nationales n’ont pas outrepassé leur marge d’appréciation en constatant 

l’absence de conciliation possible entre les convictions religieuses de la 

requérante et l’obligation de ne pas les manifester puis en décidant de 

faire primer l’exigence de neutralité et d’impartialité de l’État. 

71.  Il ressort du rapport de l’Observatoire sur la laïcité, en sa partie « 

État des lieux concernant la laïcité dans les établissements de santé » 

(paragraphe 29 ci-dessus), que les différends nés de la manifestation des 

convictions religieuses de personnes travaillant au sein des services 

hospitaliers sont appréciés au cas par cas, la conciliation des intérêts en 
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présence étant faite par l’administration dans le souci de trouver des 

solutions à l’amiable. Cette volonté de conciliation est confirmée par la 

rareté du contentieux de cette nature porté devant les juridictions, ainsi 

qu’il ressort de la circulaire de 2005 ou des études récentes sur la laïcité 

(paragraphes 26 et 30 ci-dessus). Enfin, la Cour observe que l’hôpital est 

un lieu où il est demandé également aux usagers, qui ont pourtant la 

liberté d’exprimer leurs convictions religieuses, de contribuer à la mise 

en œuvre du principe de laïcité en s’abstenant de tout prosélytisme et 

en respectant l’organisation du service et les impératifs de santé et 

d’hygiène en particulier (paragraphes 23, 29 et 30 ci-dessus) ; en 

d’autres termes, la réglementation de l’État concerné y fait primer les 

droits d’autrui, l’égalité de traitement des patients et le fonctionnement 

du service sur les manifestations des croyances religieuses, ce dont elle 

prend acte. 

72.  Eu égard à tout ce qui précède, la Cour estime que l’ingérence 

litigieuse peut passer pour proportionnée au but poursuivi. Partant, 

l’ingérence dans l’exercice de sa liberté de manifester sa religion était 

nécessaire dans une société démocratique, et il n’y a pas eu violation de 

l’article 9 de la Convention. 

PAR CES MOTIFS, LA COUR, 

1.  Déclare, à l’unanimité, la requête recevable ; 

 

2.  Dit, par six voix contre une, qu’il n’y a pas eu violation de l’article 9 

de la Convention ; 

Fait en français, puis communiqué par écrit le 26 novembre 2015, en 

application de l’article 77 §§ 2 et 3 du règlement. 

 Milan Blaško Josep Casadevall 

 Greffier adjoint Président 

 

Au présent arrêt se trouve joint, conformément aux articles 45 § 2 de la 

Convention et 74 § 2 du règlement, l’exposé des opinions séparées des 

juges De Gaetano et O’Leary. 

J.C.M. 

M.B.  

PARTLY CONCURRING AND PARTLY DISSENTING OPINION OF 

JUDGE O’LEARY  

In the present case, I voted in favor of finding no violation of Article 9 

of the Convention for two reasons. On the one hand, the jurisprudence 

of the Court on Article 9 − particularly strands of that case-law dealing 

with the principles of neutrality and secularism in certain sectors, 

mainly education, and in certain Member States, mainly France and 

Turkey − could be relied on in support of the majority’s finding of a 
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justified and proportionate interference with the applicant’s right to 

manifest her religious beliefs at her place of work (I). On the other 

hand, it is clearly established that the Member States enjoy an ample if 

not a very wide margin of appreciation where questions concerning the 

relationship between the State and religions are at stake (II). 

 

That being so, the majority’s assessment of certain aspects of the case 

calls, in my view, for further comment and reflection. 

 

(I) The Ebrahimian judgment in the context of the Court’s existing case-

law on Article 9 

 

As indicated above, the case-law of the Court cited at §§ 52 to 58 of the 

majority judgment could be relied on to support the impugned French 

prohibition on the wearing of religious symbols by employees of public 

bodies. 

 

Nevertheless, all of the cases cited, bar one, involved restrictions on the 

individual’s right to manifest their freedom of religion in an 

educational context. As regards teachers, the Court in each case 

examined whether the correct balance had been struck between, on the 

one hand, the right of the latter to manifest their religious beliefs and, 

on the other, respect for the neutrality of public education and the 

protection of the legitimate interests of pupils and students, ensuring 

peaceful coexistence between students of various faiths and thus 

protecting public order and the beliefs of others. In these cases, the 

Court’s reasoning, when finding no violation or rejecting the 

complaints as manifestly unfounded, was intimately linked to the role 

of education and teachers in society, the relative vulnerability of pupils 

and the impact or influence which religious symbols might have on the 

latter.  In the case-law regarding pupils, the same concerns with the 

neutrality of state education and the need to protect susceptible and 

easily influenced pupils and students from pressure and proselytization 

emerge.  In only one of these cases, Kurtulmuş v. Turkey, the Court 

expressed itself in broader terms, not apparently limited to the 

specificities of the educational sector, when it found that the applicant 

teacher had chosen to become a civil servant and the dress code with 

which she did not wish to comply applied equally to all public servants, 

irrespective of their functions or religious beliefs.  

 

The only other Article 9 case on the wearing of religious symbols in 

employment is Eweida and others v. the United Kingdom,  which is 
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both relevant to the present case (see below) and entirely 

distinguishable. The latter is because, as regards Ms. Eweida, the first 

applicant, the Court found a violation of Article 9, upholding the 

applicant’s private sector employer’s wish to protect its own brand as 

legitimate but regarding the interference with the applicant’s right as 

disproportionate. As regards Ms. Chaplin, the second applicant, who 

was a nurse in a public hospital, the prohibition on her wearing a cross 

was for public health reasons and related to clinical safety. In those 

circumstances, the Court was unable to conclude that the measures in 

question were disproportionate. 

 

An overview of existing case-law thus reveals clear instances, in cases 

involving Turkey and France, where the Court has allowed principles 

of secularism and neutrality to justify bans on the wearing of religious 

symbols. However, a careful reading of those cases reveals also that 

those abstract principles were, in each case, translated into a more 

concrete form  than is the case in the present judgment, before they 

were allowed to defeat the individual applicant’s fundamental right to 

manifest his or her religious beliefs. In addition, in all of these cases, 

and notwithstanding the broad reference to civil servants in Kurtulmuş, 

the Court’s decisions and judgments were carefully tailored to the 

educational context involved. 

 

As such, the majority judgment in the present case is an extension to the 

public service generally of jurisprudence previously restricted to one 

sector and underpinned by a justification specifically related to that 

sector and to the role of education in society. In addition, while the 

outcome of the present case is somewhat limited – the applicant, 

employed on a fixed-term contract, found that her contract was not 

renewed because of her refusal to remove her headscarf ‒ the 

consequences of the judgment are not. Depending on how the final part 

of the judgment on proportionality is to be interpreted (see section V), 

the wearing of visible religious symbols by employees of French public 

bodies is prohibited and leads to dismissal or non-renewal of their 

contract.  A blanket ban is thus justified with reference to the principles 

of secularism and neutrality and is found to be proportionate. There is, 

however, little discussion in the judgment of this considerable extension 

of case-law forged exclusively in the educational sector. 

 

(II) The Member States’ wide margin of appreciation and Article 9 
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Another and perhaps stronger reason for voting for a finding of no 

violation, given recent Grand Chamber judgments on Article 9 and 

beyond,  is the very wide margin of appreciation afforded Member 

States in this context. As the majority judgment recalls, where questions 

concerning the relationship between State and religions are at stake, on 

which opinion in a democratic society may reasonably differ widely, 

the role of national decision-making bodies must be given special 

importance. This, as we have seen above, will notably be the case when 

it comes to regulating the wearing of religious symbols in educational 

institutions, especially in view of the diversity of the approaches taken 

by national authorities on the issue.  

 

This separate opinion should not, in the light of this established case-

law, in view of the subsidiary role of the Court and having regard to the 

fundamental importance in French society of the principles relied on by 

the Government, be read as a denial of that State’s margin of 

appreciation in this field. It is not for the Court, as the majority 

judgment points out at § 68, to assess the French secular model as such. 

 

Nevertheless, a wide margin of appreciation goes hand in hand with 

European supervision in cases where the Convention applies, as it 

clearly does in this case, and that supervision cannot be sidestepped 

simply by invoking the margin of appreciation, however wide. 

 

(III) Whether the measure was “prescribed by law” at the relevant time 

 

In concluding that the limitation of the applicant’s rights was 

prescribed by law, the majority judgment relies on the French 

Constitution as well as the jurisprudence of the Conseil d’État and the 

Conseil Constitutionnel, citing in particular a 2000 opinion of the 

former, which related to the wearing of religious symbols in 

educational establishments. 

 

Yet if one examines carefully the legislative and jurisprudential 

framework presented in §§ 21 to 31 of the judgment, paying particular 

attention to the chronology, it is questionable whether, in 1999, when 

the applicant was first employed, or in 2000, when her contract was not 

renewed, the prohibition at issue here was accessible and foreseeable 

within the meaning of this Court’s case-law. The 1983 law on the rights 

and obligations of civil servants (mentioned in § 25 of the majority 

judgment) appears vague and unspecific, as does the 1995 circular on 

the rights of patients. Only one relevant Conseil d’État decision 
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predating the non-renewal date of the applicant’s contract is relied on 

here and even then it predates it merely by a matter of months.  The 

decision in that case concerned the wearing of religious symbols in 

educational establishments and simply included a one line obiter to the 

effect that there was no reason to distinguish between employees in the 

public service according to whether they were employed in education. 

However, in a previous decision of 1989, relied on by the applicant, the 

Conseil d’État had held that “the wearing of signs by which individuals 

manifested their belonging to a particular religion is not, in itself, 

incompatible with the principle of secularism”.  According to this 1989 

Conseil d’État decision, problems only arose due to the conditions in 

which the signs were worn, and in particular, if the signs were 

ostentatious or in some way demanding or constituted acts of pressure 

and provocation. 

All the other decisions, circulars etc., referred to in these paragraphs of 

the majority judgment post-date, in some cases by over a decade, the 

non-renewal of the applicant’s contract. In § 25 it is confirmed that a 

draft law was only adopted by the Assemblée Nationale in October 

2015, amending the 1983 law with a view to including an express 

obligation that when civil servants exercise their functions they respect 

the principle of secularism and refrain from manifesting their religious 

views. Paragraph 30 reveals that a circular on secularism in health care 

establishments was only adopted in 2005.  

 

In these circumstances, it is difficult to conclude that when the 

applicant first signed a contract with the CASH, she could have 

foreseen that the wearing of an Islamic headscarf (which, furthermore, 

she wore in her interview and for several months after she first started 

work without comment), would lead to disciplinary proceedings and, 

effectively, to dismissal. Of course, as the Court has recognized, the 

meaning or impact of the public expression of a religious belief will 

differ according to time and context and the rules in this sphere will 

consequently vary from one country to another.  However, the wider 

the margin of appreciation left to States, the more accessible and 

foreseeable the legal framework on which they rely should be. It is 

questionable whether this standard was met in 1999-2000 and the 

majority judgment could be read as assessing the requirement of 

lawfulness not with reference to the law as it stood then but with 

reference to the law as it stands now, following 15 years of a wide and 

undoubtedly sensitive debate in French society. 

 

(IV) Whether the measure pursued a legitimate aim 
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This case represents another instance of a Member State relying on 

abstract principles or ideals – those of neutrality and secularism – to 

justify interference with an applicant’s individual right to manifest her 

religious beliefs. While the latter is clearly not absolute, pursuant to 

Article 9 § 2, limitations of that right or freedom must be “necessary in a 

democratic society in the interests of public safety, for the protection of 

public order, health or morals, or for the protection of the rights and 

freedoms of others”. The majority judgment seeks to couch the Member 

State’s reliance on the principles of secularism and neutrality into the 

last legitimate aim exhaustively listed in Article 9 § 2, namely the 

protection of the rights and freedoms of others. Again, it could be 

argued that the judgment simply applies the approach already 

developed by the Court under Article 9 in the sphere of education. 

However, as highlighted above, the principles of neutrality and 

secularism in those cases sought to protect the rights and freedoms of 

the pupils and students involved and were intimately linked to the 

values which educational establishments are intended to teach (see, 

inter alia, Dahlab, p.12, or Leyla Şahin, § 116). The decision in 

Kurtulmuş again appears to be the sole exception to this rule. 

 

In Eweida and others, as regards the first applicant, the Court found 

that the employer’s legitimate aim to protect a certain corporate image 

was accorded too much weight in circumstances where “there was no 

evidence of any real encroachment on the interests of others” (Eweida 

and others, §§ 94 and 95). As regards the second applicant, the very 

concrete and legitimate aim of protecting health and safety on a 

hospital ward outweighed the individual right of that applicant to wear 

her cross (Eweida and others, §§ 99-100). In the instant case, given the 

nature and context of the applicant’s work in a psychiatric hospital, the 

Government could have relied on such a concrete, legitimate aim, 

expressly provided by Article 9 § 2. It sought instead to rely on abstract 

principles in support of a blanket ban applicable to all employees of 

public bodies. 

 

It is uncontested that secularism and neutrality in this context are 

essential principles whose importance has already been recognized by 

the Court, and repeatedly by the Grand Chamber. In France, the 

neutrality of the public service is recognized as a constitutional value. 

Nevertheless, such recognition does not release the Court from the 

obligation under Article 9 § 2 to establish whether the ban on wearing 

religious symbols to which the applicant was subject was necessary to 
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secure compliance with those principles and, therefore, to meet a 

pressing social need. When it comes to the chamber’s assessment of 

proportionality (see below), it can be seen that the abstract nature of the 

principles relied on to defeat the right under Article 9, tended also to 

render abstract this assessment. The risk is therefore that any measure 

taken in the name of the principle of secularism-neutrality and which 

does not exceed a State’s margin of appreciation – itself very wide 

because what are at issue are choices of society  – will be Convention 

compatible.  

 

(V) Whether the measure is necessary in a democratic society 

 

Was there, in the instant case, a reasonable relationship of 

proportionality between the means employed and the legitimate aims 

pursued by the interference? 

 

In §§ 60 to 71, the majority judgment appears to mix two very different 

approaches when assessing the proportionality of the interference with 

the applicant’s right. On the one hand, one finds a fairly concrete 

assessment of proportionality based on the particular functions 

exercised by the applicant (her work as a social assistant), the context in 

which those functions were carried out (the fact that she was a social 

assistant in a psychiatric unit) and the vulnerability and needs of the 

patients with whom she was in contact (see parts of §§ 60, 61, 64, 65, 69 

and 70 of the judgment). On the other, there is a much more abstract 

assessment of proportionality, rooted in the very abstract nature of the 

principles of neutrality and secularism on which the national 

authorities and the Government principally relied (see §§ 63 to 69). 

 

To the extent that the majority judgment finds no violation of the 

applicant’s Article 9 right to manifest her religious beliefs on the basis 

of the former “functional” assessment of the proportionality of the 

impugned measure, I have little difficulty subscribing to it. It is also an 

approach which applies in the private sector in France  and which the 

French authorities seemed at one point to have discussed as regards the 

public sector but which they subsequently rejected.  

 

In contrast, the more abstract proportionality assessment at the heart of 

the majority judgment seems to be the inevitable result of reliance on 

abstract principles to justify the interference with the Article 9 right in 

the first place. According to the majority, the fact that the national 

courts accorded more weight to the principle of secularism-neutrality 
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and to the interest of the State than to the interest of the applicant does 

not pose a problem from the perspective of the Convention. The 

national courts essentially based themselves on the French conception 

of the public service and the “ostentatious” nature of the headscarf 

worn by the applicant to conclude that there was no disproportionate 

interference with the latter’s Article 9 right (see §§ 67-69 of the majority 

judgment). 

 

In reaching this conclusion, the majority accept that there was no 

evidence that the applicant, through her attitude, conduct or acts, 

contravened the principle of neutrality-secularism by exerting pressure, 

seeking to provoke a reaction, proselytizing, spreading propaganda or 

undermining the rights of others.  It is noteworthy that the majority 

judgment also criticizes the absence of detail regarding the alleged 

difficulties in the service referred to by the national administration as a 

result of the applicant’s wearing a headscarf (see § 69). 

 

Nor do we find any real engagement, strongly emphasized in Eweida 

and others, cited above, § 106, with the serious consequences 

(disciplinary proceedings and, effectively, dismissal) which the 

applicant faced if, because of the strength of her religious convictions, 

she felt unable to remove the religious symbol complained of. In the 

latter judgment, § 83, the Court held, regarding the possibility of 

changing job, that the better approach in Article 9 cases would be to 

weigh that possibility in the overall balance when considering whether 

or not the restriction was proportionate rather than holding that such a 

possibility negated the existence of interference. Traces of Eweida and 

others and any consideration of reasonable accommodation are 

somewhat lost in the judgment in the instant case.  

 

It is also noteworthy that the mere wearing of the headscarf is regarded 

as an ostentatious manifestation of the applicant’s religious beliefs, an 

appraisal which sits uneasily with the Court’s tolerance, in the more 

sensitive educational context in Lautsi, of what it regarded as mere 

passive symbols.  

 

(VI) Conclusion 

 

While the Court must be conscious of its subsidiary role, it cannot 

divest itself of its supervisory role by adjusting the terms of Article 9(2), 

broadening − with reference to ever more abstract ideals and principles 
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– the scope of the limitations for which that provision exhaustively 

provides and disengaging with the requirements of proportionality. 

 

A finding of no violation could, in my view, have been arrived at by 

means of an assessment more in conformity with the requirements of 

the Convention while ensuring a greater degree of coherence between 

different facets of the Court’s Article 9 case-law. A wide margin of 

appreciation must be supported by a legal framework which is both 

foreseeable and accessible. Equally, that same margin of appreciation 

must not absolve the Member States, at first instance, and, one step 

removed, the Court, of their obligation to ensure a concrete assessment 

of proportionality, particularly when what is at issue is a blanket ban 

which interferes with the rights of an individual, while also potentially 

affecting the employment opportunities of an entire collectivity. 

 

Where Member States rely on flexible notions, principles and ideals to 

justify interferences with the freedom to manifest one’s religion, the 

Grand Chamber has previously stated that it must engage in a careful 

examination of any impugned limitation (see S.A.S v. France, § 122). It 

is questionable whether this has occurred in the instant case as the 

proportionality assessment is, at one and the same time, both targeted 

and functional and vague and broad. 

 

  

DISSENTING OPINION OF JUDGE DE GAETANO  

I have had the benefit of reading the separate opinion of Judge O’Leary. 

I share entirely the concerns that she expresses so eruditely regarding 

the reasoning in the judgment. 

 

However, those very same concerns lead me ineluctably to the 

conclusion that in this case there has been a violation of Article 9. The 

thrust of the judgment is to the effect that the abstract principle of laïcité 

or secularism of the State requires a blanket prohibition on the wearing 

by a public official at work of any symbol denoting his or her religious 

belief. That abstract principle becomes in and of itself a “pressing social 

need” to justify the interference with a fundamental human right. The 

attempt to hedge the case and to limit its purport to the specific facts 

applicable to the applicant is, as pointed out by Judge O’Leary, very 

weak and at times contradictory. The judgment proceeds from and rests 

on the false (and, I would add, very dangerous) premise, reflected in 

paragraph 64, that the users of public services cannot be guaranteed an 

impartial service if the public official serving them manifests in the 
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slightest way his or her religious affiliation – even though quite often, 

from the very name of the official displayed on the desk or elsewhere, 

one can be reasonably certain of the religious affiliation of that official. 

 

Moreover, it would also seem that what is prohibited under French law 

with regard to public officials is the subjective manifestation of one’s 

religious belief and not the objective wearing of a particular piece of 

clothing or other symbol. A woman may wear a headscarf not to 

manifest a religious belief, or any belief for that matter, but for a variety 

of other reasons. The same can be said of a man wearing a full beard, or 

a person wearing a cross with a necklace. Requiring a public official to 

“disclose” whether that item of clothing is a manifestation or otherwise 

of his or her religious belief does not sit well with the purported 

benefits enjoyed by public officials as mentioned in paragraph 66 of the 

judgment. 

 

While States have a wide margin of appreciation as to the conditions of 

service of public officials, that margin is not without limits. A principle 

of constitutional law or a constitutional “tradition” may easily end up 

by being deified, thereby undermining every value underpinning the 

Convention. This judgment comes dangerously close to doing exactly 

that. 


